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PREFACE 



La crise dans laquelle le corps politique se trouve 
engagé depuis trente ans , a pour cause fonda-* 
mentale le changement total de système social ^ 
qui tend à s'opérer aujourd'hui , chez les nations 
les plus civilisées , en résultat final de toutes les 
modifications que lancien ordre politique a suc^ 
cessivement éprouvées jusqu'à ce jour. En termes 
plus précis , cette crise consiste essentiellement 
dans le passage du système féodal et théologique 
au système industriel et scientifique. Elle du-* 
rera^ inévitablement^ jusqu'à ce que la forma- 
tion du nouveau système soit en pleine activité. 
Ces vérités fondamentales ont été jusqu'à pré- 
sent f et sont encore également ignorées des 
gouvernés et des gouvemans; ou plutôt elles 
n'ont été et ne sont senties , par les uns et par 
les autres y que d'une manière vague et incom- 
plète^ absolument insuffisante. Le dix-neuvième 
siècle est encore dominé par le caractère criti- 
que du dix-huitième; il ne s'est point encore 
investi du caractère organisateur qui doit lui 
être propre. Telle est la véritable cause première 
4e l'effrayante prolongation de la crise ^ et des 
orages terribles dont elle a é^é accooijMignée jus^ 
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Obligé de lutter contre des habitudes opiniâ- 
tres et universellement répandues , je crois qu'il 
«est utile d aller au-devant d'elles , et d'anticiper 
tua peu sur une partie de mon tsUvail, en expli- 
quant ici, d'une manière générale et sommaire^ 
l'influence qu'ont obtenue et que conservent en 
politique les doctrines vagues et métaphysiques, 
l'erreur qui les fait prendre pour la politique 
Téritable , et enfin la nécessité de les abandonner 
•aujourd'hui. 

Le système industriel et scientifique a pris 
îiaissance, et s'est développé sous la domination 
' du système féodal et théologique. Or, ce simple 
I rapprochement suffit pour faire sentir qu'entre 
.deux systèmes aussi absolument antipathiques , 
\ il a dû exister une sorte de système interniez 
•diaire et vague, uniquement destiné à modifier 
t l'ancien système de manière à permettre le dé- 
• Teloppement du système nouveau , et, plus tard, 
i à opérer la transition. C'est le fait historique gé- 
néral le plus facile à deviner d'après les données 
l que j'ai mises en regard. Aucun changement ne 
! peut s'eflfectuer que par degrés au temporel 
I comme au spirituel. Ici , le changement était 
i tellement grand, et, d'un autre côté, le système 
féodal et théologique répugnait tellement par sa 
•^nature à toutes les modifications, qu'il a fallu , 
poisr qu'elles pussent avoir lieu^ l'action spéciale 
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continuée pendant plusieurs siècles y de classes 
particulières dérivées de l'ancien système , mais 
distinctes , et jusqu'à un certain point, indépen- = 
dan tes de lui , et qui ont du conséquemment^ I 
par le seul fait de leur existence politique , con- | 
stituer au sein de la société ce que j'appelle par \ 
abstraction un système intermédiaire et tran- i 
sitif. Ces classes ont été au temporel celle des / 
l^istes , «t au spirituel , celle des métaphysiciens ; 
qui se sont étroitement combinées dans leur ac- 
tion politique , comme la féodalité et la théolo- 
gie , comme l'industrie et les sciences d'obser- 
vation. 

Le fait général cjue je viens d'indiquer est de 
la plus haute importance. Il est une des données 
fondamentales qui doivent servir de base à la 
théorie positive de la politique. C'est celle qu'il 
importe le plus aujourd'hui de bien éclaircir, 
parce que le vague et l'obscurité dont elle a été 
enveloppée jusqu'à ce jour , sont ce qui com- 
plique le plus aujourd'hui les idées politiques , cp 
qui cause presque toutes les divagations. 

Il serait absolument inphilosophique de ne 
pas reconnaître l'utile et remarquable influence 
exercée par les légistes et les métaphysiciens , 
pour modifier le système féodal et théologique , 
et pour empêcher qu'il n'étouflat le système in- 
^dustpel et scientifique, dès ses premiers déve- 
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loppemens. L'abolition des justices, féodales, 
l'établissement d'une jurisprudence moins op-^ 
pressive et plus régulière^ sont dus aux légistes. 
Que de fois , en France y l'action des parlemens 
u'a-t-elle pas servi à garantir l'industrie contre 
la féodalité ! Reprocher à ces corps leur ambition, 
c'est blâmer des effets inévitables d'une cause 
Btile , raisoTïnable et nécessaire ; c'est se tenir a 
côté de la question. Quant aux métaphysiciens , 
c'est k eux qu'on doit la réforme du seizième siè- 
cle , et l'établissement du principe de la liberté 
de conscience qui a sapé dans sa base le pouvoir 
théologique. 

' ' Je sortirais des bornes d'une préface en insi- 
stant davantage sur des observations que tout 
esprit juste développera aisément, d'après les 
I indications précédentes. Pour moi, je déclare 
r que je ne conçois point du tout comment l'ancien 
\ système aurait pu se modifier, et le nouveau se 
développer sans l'intervention des légistes et 
iijes métaphysiciens, (i) 

D'un autre côté , s'il est absurde de nier la 



(i) Cet intermédiaire était tellement commandé par 
> la nature même des choses, qu'on le retrouve jusque 
; ians la manière de traiter les questions purement scien- 
f tifiques. Qael est l'astronome , le physicien , le chimiste 
; et le physiologiste )ui ne sait qu'avant de passer » dans 
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]^t spéciale d'atilîte des légistes et des métâ-* 
-physiciens pour l'ayancenieiit de la dvilisation^ 
il est très dangereoi de s'*exagérer cette utilièe » 
^u ^ poar miemc dire , d'en méconiuiltre ia yéri«- 
table nature. Par le fait mane de sa desduadon y 
i'iuikiexice politîque des légistes et des nwtaphj^- 
sîcieas était Jxïmée à une eicistence passagère^ 
puisqu'elle n'était que modificatrice et tcaiiai-^ 
tîve^ et nnllement organisatrice. £Ue a eu rem- 
fyli toute sa fonction- naturelle 9 du moment que 
l'ancien système a perdu la majeure partie de sa 
fMiissanoe^ et que les forces du nouveau sont 
devenues réeUetnent prépondérantes dans la so- 
ciété y am temporel et au spirituel. Oose k ce 
|];oint^ui est€€»npléten^nt atteint depuis le nà" 
iien du siède deraier^ia «carrière poétique dois 
légisites et des mélapjiysîctens n'eut pas cessé 
4d'être utâe^ bcmoraMe, tandis qu'elle est efiec- 
4ivenient devenue t09it*-à*fait nuisible^ pour 
^vok* dépassé sa ftmite naturelle. 

Quand la révolution française s'est dédarée , \ 

il ne s'agissait pbis de modilîer le système féodal 

' ■- ■ . — - - ■- ^ 

chaque branche f des idées purement théologiques aux ! 
idées positives , l'esprit humain s'est servi pendant long- ' 
temps de la métaphysique? Chacun de ceux qui ont ré- 
fléchi sur la marche des sciences , n'est-iï pas convaincu ? 
que cet état intermédiaire a été utile , et même absdu- 
OAent indispensable peur c^rer la tranntioii? 
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pour des choses. De là Tidée généralement ad- 
mise de la multiplicité presque infinie des sys- 
tèmes politiques. Mais, dans le iait^.il n'y a^t 
il ne peut y avoir q.ue<ieux systèmes, d'organi- 
sation sociale réellement distincts , le système 
féodal ou militaire , et le système industi'iel ; et 
au spirituel, un système de croyances et.un sys- 
tème de démonstrations positives. Toute la du- 
rée possible de l'espèce humaine civilisée est 
nécessairement partagée entre ces deux grands 
systèmes de société. Il n'y a en effet pour une 
nation , comme pour un individu , que deux 
buts d'activité , ou la conquête ou le travail , 
auxquels correspondent ^iritueliement ou les 
croyances aveugles , ou les démonstrations scien- 
tifiques , c'est-à-dire , fondées sur des observa- 
tions positives. Or , il faut que le but d'activité 
générale soit changé pour que le système social 
le soit réellement. Tous les autres perfectionne- 
xaens , quelque importans qu'ils puissent être , 
. ne sont que des modifications , c'est-à-dire , des 
changemens de forme et non de système. La 
métaphysique peut seule faire envisager les 
choses différemment par la malheureuse habi- 
leté qu'elle donne, à confondre ce qui doit être 
distinct , et à distinguer ce qui doit être con- 
^ndu. 
. ha société a. été organisée d'une manière n^tte 



tt caractéristique , pendant que le système féo- 
dal ou militaire a été en pleine vigueur^ parée 
qu'elle a eu alors un but dactiTité clair et dé- 
terïdiné , celui d'exercer une grande action guep- 
rière , but pour lequel toutes les parties du corps 
politique ont été coordonnées. Elle tend aussi à 
s'organiser aujourd'hui d'une manière plus par* 
&âte, et non moins nette et caractéristique , 
pour le but d'activité industriel > vers lequel éga- 
lement seront dirigées en faisceau toutes les 
forces sociales. Mais depuis la décadence du sys- 
tème féodal ou militaire jusqu'à présent, la so- 
ciété n'a point été réellement organisée, parce 
que les deux buts ayant été menés de front , l'or- 
dre politique n'a eu qu'un caractère bâtard. Or, 
ce qui ^tait utile et nécessaire même , comme 
état de choses transitoire et préparatoire , de- 
viendrait évidemment absurde comme système 
permanent, aujourd'hui que la transition est vrai- 
ment t^xnainée sous les rapports principaux. 
C'est là où conduisent néanmoins les doctrines 
des légistes et des^ métaphysiciens. 

On ne saurait trop le répéter , il faut un but 
d'activité à une société, sans quoi il n'y a point 
de système politique (i). Or, légiférer n'est point 



(i) Bonaparte avait senti cette vérité fondamentale , 
.^aand il entreprit de reconstituer le système féodal et 
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un but, ce ne peut être qu'un moyen. TVe serait-il 
pas étrange qu'en résultat de tous les progrès de 
la civilisation, les hommes fussent arrivés au-» 
jourd'hui à se réunir en sociétés, dans le but de 
se faire des lois les uns aux autres (i)? Ce serait 
là, sans doute, le sublime de la mystification. 

th^ologique. Seulement il en avait fait une fausse appli** 
cation qui tenait à son incapacité autant et plus qu'à 
fon ambition, puisque son éducation l'avait mis à portée 
de connaître quelle doit être aujourd'hui la directioa 
d'activité dans le chef d'une nation civilisée. A l'époque 
oii nous sommes , un ambitieux se fait militaire s'il se 
reconnaît incapable , et industriel s'il se sent capable. 

(i) On dira , sans doute , que le but du contrat soèial 

serait, dans cette hypothèse , d'assurer le maintien de la 

liberté. C'est toujours tourner dans le même cercle 

d'idées , et prendre un ordre de choses transitoire pour 

le système à constituer. 

Le maintien de la liberté a dû. être un objet de pre- 
mière sollicitude , tant que le système féodal et théolo- 
gique a conservé quelque forcje , parce qu'alors la liberté 
âétait ex|>osée à des attaques graves et continues. Mais 
aujourd'hui il ne peut plus exister la même inquiétude 
en s'occupant de l'établissement du système industriel et 
scientifique , puisque ce système doit entraîner de toute 
nécessité ,'et sans qu'on s'en occupe directement, le plus 
haut degré de liberté sociale , au temporel et au spiri- 
tuel. Dans un tel ordre de choses , un grand appareil de 
combinaisons politiques uniquement destiné à préserver 
la liberté d'atteintes auxquelles elle ne pourrait pi us étce 



Ne sembleraît-il pas yoir des hommes qui 
réuniraient gravement afin de tracer de nouvelles 



sérieusement exposée , ressemblerait beaucoup au com^ 
bat de don Quichotte contre les moulins k vent. 

D'ailleurs , en aucun cas , le maintien des libertés in"* 
dividuelles ne peut être le but du contrat social. La 
liberté , considérée sons son yrai point de vue , est une 
conséquence de la civilisation , progressive comme elle , 
mais elle ne saurait en être le but. On ne s'associe pomt 
pour être libres. Les sauvages s'associent pour chasser , 
pour faire la guerre , mais non certes pour se procurty 
ia liberté; car, sous ce rapport, ils feraient mieux de 
rester i&olés. Il faut nn but d'activité , )e le répète , et la 
liberté ne saurait en être un , puisqu'elle le suppose. 
•Car la yraie liberté ne consiste point à rester les bras 
•croisés , si l'on veut , dans l'associatioa,; nn tel penchant 
doit être réprimé sévèrement partonf^fiit il existe ; elle 
consiste au contraire k développer , sans entraves et avec 
toute l'extension possible , une capacité temporelle ou 
spirituelle utile à l'association. 

Observons en outre qu'à mesure que la civilisation fait 
des progrès , la division du travail , considérée au spiri-» 
tuel comme au temporel , et sous le point de vueje plus 
général , augmente dans la même proportion. 11 en ré- 
sulte y de toute nécessité , que les hommes dépendent 
moins les uns des autres individuellement , mais que cha» 
cun d'eux dépend davantage de la masse , exactement 
selon le même rapport. Or , l'idée vague et métaphy- 
fique de liberté , telle qu'elle est en circulation au jour- 
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conventions pour les échecs y et qui se croirtienC 
des joueurs? Une absurdité aussi manifeste est 



d'huî, si on continuait à la prendre pour base des doc- 
trines politiques , tendrait éminemment à gêner Tactioa 
de la masse sur les individus. Sous ce point de vne, elle 
lerait contraire au développement de la civilisation et 
k l'organisation d'un système bien ordonné, qui exige 
que les parties soient fortement liées à rensemble et 
4ans sa dépendance. • • 

Je ne parle point de la liberté politique , parce qu'il 
est trop évident qu'elle peut bien moins encore que la 
liberté indiyiduelle, être considérée comme un but d'a$« 
iociation. Au reste , je puis faire observer à ce sujet ^ 
omime tendattlis caractériser le réritable état de choses ^ 
que le droit de sToccuper des affaires publiques'sans cou-* 
diiioD déterminée-jde capacité y conféré , en tbéorie , à 
tout citoyen coougp un droit naturel, et restreint seu- 
lement dans l'exercice , mais toujours sans condition de 
capacité, est la preuve la plus complète et la plus pal- 
pable du vague et de l'incertitude oii sont encore plon- 
gées lés idées politiques. Aurait -on jamais pu songer, 
tans eette cause , à déclarer en termes détournés , il est 
frai, mais dont le sens n'est pas douteux, qu'il ne faut 
aucune capacité naturelle ou acquise pour raisonner sur 
)a politique? 

Pourquoi ne proclame-t-on pas que led Français qui 
payent mille francs de contribution directe sont aptes à 
fitire des découvertes en chimie , tandis qu'on établit au 
tmà UB principe abioliuQaeat pareil poui* la politique , 
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nëânTnoni&' naturelle , et consëquemment excn-^ 
sable dangles légistes^ dont le jugement est ordî-' 



qui est cependant bien autrement difficile et bien autre- 
ment importante que la cbimie? Pourquoi ? parce que les 
conditions de capacité nécessaires pour s'occuper de'chi-> 
mie sont claires , et que celles relatives à la politique n«i 
le sont pas. Et à quoi tient cette différence? à ee que la* 
chimie est AUJoQrd'liqi une science positive , tandis que 
la politique n'est encore qu'une doctrine conjecturale, ; 
qui ne méjrite pas le nom de science. 

C'est le propre de la métaphysique , précisément parce 
qu'elle n'enseigne rien de réel, de persuader qu'on est pro- 
pre a tout sans avoir besoin de rien étudier, d'une manière 
spéciale. La circonstance remarquable que ]e viens d'indi* 
quer n'ex^teplns anjourdliiiî qme ponr la politique et lm\ 
philosophie, sa mère , parce ^'elles seules , parmi toutes 
les branches de nos connaissances, sont encore restées mé- 
taphysiques. Mais un fait analogue peut s'observer pour les 
sciences aujourd'hui les plus positives, à l'époque oii elles 
étaient encore plongées dans le domaine ténébreux de la 
métaphysique. Les conditions de capacité nécessaire» 
pour avoir le droit de les cultiver, ne sont devenues 
claires et précises , et n'ont cessé d'être universellement 
sujettes à contestation , que lorsque ces sciences ont pris 
lie caractère positif ou d'observation. Il en doit être abso- 
lument de n^me de la p6litiqae. On peut soutenir 
aujourd'hui , sans se courrir de ridicule , que la science 
politique est innée , ou qm'ii suffit d'être né Français pour 
être en état d'eu raii|jtaier : un tel langage est même 
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nairement yicié par l'habitude de ne considérer 
que les formes. Mais de la part des industriels , 
habitués , au contraire , à ne considérer en tout 
que le fonds , la prolongation d'une telle erreur 
.gérait absolument inexcusable. 

BÉlinons donc à la saine manière d'envisager 
les choses. Reconnaissons que l'iïifluence des lé- 
gistes et des métaphysiciens a été long-temps 
utile «n modifiant le système féodal et théolo- 
giqûe^ et en facilitant par là le développement 
du sjrstème industriel et scientifique. Mais re- 
connaissons aussi que, par cela même, cette 
influence était destinée à s'éteindre après avoir 
aitleint son but,- et qu- eUe a par conséquent perdu 
aujourd'hui toute son utilité , puisque là modi- 
fication de l'ancien système est telle, qu'il n'a 
plus assez de force pour contintier à servir de 
base à la société, et que le système nouveau est 
tellement développé , qu'il n'attend plus qu'une 
impulsion d'activité pour se constituer à la tête 



réputé patriotique. Mais lorsque la politique sera montée 
i au rang des sciences d'obsjervation , ce qui ne saurait- 
; être aujourd'hui très retardé | les conditions de capacité 

deviendront nettes et détemmees , et la culture de la 
> politique sera exclusivetaentcdéttée à une classe spéciale 

de^vitns qui impoiara silence ^Éfirlage. 



du corps social. Les légistes et les métaphysi-^ 
ciens ont garanti le nouveau système dans soa 
enfance contre l'action de l'ancien système dans 
la plénitude de Tàge; mais depuis que l'enfant 
est devenu adulte , et que l'homme mûr est de- 
venu caduc, toute intervention est inutile et 
nuisible , et le nouvel homme doit traiter direo 
tement avec le vi^llard. 

Aujourd'hui^ en effet , l'interposition des lé^ 
gistes et des métaphysiciens entre l'ancien sy^» 
tème et le nouveau est la cause principale de 
l'inextricable confusion des idées politiques; c'est 
elle qui nous masque l'entrée du régime indu- 
striel. Mais que cet intermédiaire soit écarté , 
que les rapports entre les deux systèmes opposé! 
deviennent directs , et tout ce chaos ^e dëhronil^ 
lera comme par enchantement. On s'expliquena^ 
on s'entendra ; on ne pensera [dus iqu'mie sociéné 
puisse sid>^ter sans but d'activité ; et on recoi»« 
ndtra que , puisque l'ancien but militaire mé 
peut plus enster aujourd'hui , il faut s'occuper 
sans délai de s'orgumer pour le but industriel. 
Les classes féodale et théologique sentiront 
qu'eues n'ont aucun moyen de lutter contre les 
industriels et les savans pour enqwcher la con- 
stitution définitive du nouveau système. Les 
indusU*iels et les savans sentiront k levar tour qu'ils 
doivent dédommager les classa andenoes de la 
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clôture de leur cîarrière politique en leur facili- 
tant 1 entrée de la carrière nouvelle. 

J'ai peut-être trop insisté pour ce moment sur 
le fait fondamental que je viens d'examiner. 
Mais il est d'une telle importance pour l'éclair- 
cissement des idées politiques ^ que je ne saurais 
regretter cette extension. J'espère qu'elle facili- 
tera l'intelligence de mon ouvrage en indiquant 
au lecteur le point exact d'opposition avec les 
idées généralement admises; car cet exposé a 
pour objet' essentiel de préciser plus nettement 
que je n'aurais pu le faire de toute autre ma- 
nière , le véritable caractère du système indu- 
striel, en faisant sentir la différence absolue qui 
le distingue du système vaguement libéral , avec 
lequel on est porté à le confondre. En un mot, 
j'ai voulu exprimer la séparation de la politique 
scientifique, basée sur des séries coordonnées de 
faits historiques généraux , d'avec la politique 
métaphysique , fondée sur des suppositions ab- 
straites plus ou moins vagues et plus ou moins 
creuses, qui ne sont qu'une nuance de la théo- 
logie. 

Je n'ai considéré , dans tout ce qui précède , 
le grand mouvement moralauquel la société est 
appelée aujourd'hui, que sous le rapport du 
changement fondamental à opérer dans les doc- 
trines. Mais il est un autre point de vue que je 
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ne dois pas négliger d'indiquer en peu de mots 
dans cette Préface. 

Les idées et les sentimens se tiennent et se 
correspondent nécessairement. Tout grand mou- 
vement dans les idées en exige un semblable 
dans les sentimens. Sous ce rapport^ la philan- 
thropie est l'analogue et l'auxiliaire indispensable 
de la j^ilosophie. Pour déterminer le grand 
mouvement philosophique qui doit avoir pour 
objet la refonte des idées générales , il est indis- 
pensable que l'activité philanthropique se déve- 
loppe dans tous les hommes susceptibles de sen- 
timens élevés et généreux. La décadence des 
doctrines générales anciennes a laissé développer 
régoïsme, qui envahit de jour en jour la société, 
et qui s'oppose éminemment a la formation des 
nouvelles doctrines. Il faut donc mettre en jeu 
la philanthropie pour le combattre et pour le ter- 
rasser. Cette action n'est pas moins nécessaire 
que celle de la philosophie , et même elle doit la 
précéder. C'est pourquoi j'ai cru devoir , dès ce 
premier fragment de mon travail, faire un appel 
aux philanthropes, c'est-à-dire, à tous les hommes 
doués de sentimens généreux, quelle que soit 
leur existence sociale : qu'ils appartiennent à 
l'ancien système, ou au système nouveau, ou 
au système transitoire , cet appel terminera ce 
premier écrit. 



Ce volume se compose de Lettres qui ont été 
envoyées aux personnes à qui elles sont adres- 
sées^ depuis le mois de juin i8ao jusqu'en jan- 
vier i8aï. 

Cette Coirespondance a pour objet de faire 
monter^ par une pente douce , jusqu'au point 
de vue élevé d'où les choses sont envisagées 
dans Y Adresse aux Philanthropes^ qui la ter- 
mina. 
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Deux factions qui luttent avec acharnement. ••*' 
pour la possession exclusive des pouvoirs exi- *•***;'•. 
slans , que d^acuna d'elles considère , par des 
motife différens, comme sa propriété natu-* 
relie; un gouvernement qui cherche à se ga- 
rantir des tentatives de l'une et de Tautre , 
mais qui se croit néanmoins obligé de satis- 
faire leur avidité ciommune, en répartissant^ 
d'une manière plus ou moins égale , les béné>> 
fices de l'administra tion entre les deux classes 
rivaies d'ambitieux; enfin, des industriels de 
tdQS génies, cultivateurs, fabricans et négo- 
cians, qui se lamentent de porter deux bâts^ 
qui désirent vivement de ne plus servir de 
ptoutef aux intrigans de toute espèce , mais qui 
-n'ont aucune idée nette, ni aucune volonté 
arrêtée , sur la marche à suivre pour cela , et 
qui, par suite, restent spectateurs passifs dé 
la lutte, attendant avec bpnfaomie qu'une 
portion de ceux qm vivent ou qui aspirent à 
vivife de Tintrigue et du gaspiifHage , les délivre 
généreusement du gaspillage et de l'intrigue : 
tel est, en raccourci, le t^Meau que présente 
4a 'seèoe politique aciuoUé, à tout observateur 
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imprâûrljàl et éclairé ; tel a été , jusqu'à présent , 

le'/fiste résultat d'une révolution dont le but 

.étik manifestement, dès l'origine, l'organisa- 

'•tibn d'un régime économique et libéral , ayant 

'•%, pour objet direct et unique de procurer la plus 

* grande source de bien-être possible à la classe 

laborieuse et productrice , qui constitue, dans 

notre état de civilisation, la véritable so* 

ciété. 

Quelles sont les causes qui , en détoiurnant 
notre révolution de son but primitif , ont 
amené et retiennent la société dans le déplo- 
rable état.où elle se trouve aujourd'hui? Quels 
sont les moyens de l'en faire sortir, d'établir 
l'ordre et la prospérité sur des bases solides ? 
Telles sont les deux questions générales inti- 
mement liées entre elles , dont je présente ici 
im premier éclaircissement. 
• Le caractère essentiel de cet écrit , celui que 
je désire principalement avoir rendu sensible, 
c'est le rapprochement, ou, pour mieux dire, 
la communauté que j'établis partout entre les 
intérêts de la royauté et ceux des industriels. 
La combinaison de ces deux forces a été la 
pensée dominante qui a occupé mon esprit 
pendant tout le co<irs de ce travail; j'aurai 
atteint mon but le plus important, si je puis 
obtenir que l'attention des industriels, ainsi 
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que celle des vrais amis de la royauté , te fixe 
.sérieusement jsur ce point fondamental. 

Pour faire sentir aux deux parties intére^ées 
touteJ'importance de ce rapprochement^ j'ai 
tâché de leur démontrer séparément : i^. Que 
Ja priùeipale déviatipn de la révolution a conr 
.sisté dans- la faute, commise par la royauté de 
se séparer dea communes , peu de temps après 
l'ouverture des états-généraux ; et par les corn*- 
munes, de se ^sser bientôt, (entraîner dans 
une direction- hoiiblQ à Tégard de la loyauté, 
un lieu de persister , des deux côtés, dans une 
combinaison de fovces politiques dont la bonté 
était éprouvée , tant pour la royauté que pour 
les communes, par. une expérience de plusieurs 
siècles s a^ Que , par conséquent , le besoin le 
plus pressant ,• dans l'état actuel des choses, 
pour, la royauté et pour les comonmes , est 
de revenir immédiatement à cette sage com^ 
l)inaison. 

■ 

Je fars observer à la royauté, que , si Iç but 
réel de la riévolution a. été manqué jusqu'à • 
présent, et préeisém.ent même parce qu'il l'a 
. été , il n'en a pas moins continué de subsister, 
•et il subsiste encore, dans toute sa force et 
dans toute son étendue, excepté que les prin- 
cipaux, obstacles à son accomplissement ont 
été levés; car, pour.les corps politiques comme 
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fOÊLT les îadîiMu* , tout besoiû réel «Lofe ntf^ 
cessairemeni jusqu'à ce qu'il ak éfté satirfait ^ 
et il M prononce ai^ec.d*au1;»il plus d'énei^e , 
ifâ^qsa tarde phis long-temps à le satisfaire^ 

Ainsi , la révolutîpn est loin bien 'd'<éere ter- 

• 

minée ^ et elle ne peut Fétre que par l'entier 
nccomplissement du but que la marche d^ 
^^loses luia assign^5 e'est^ihdtfe, ptf la formja- 
tien du nouveau ^stème politique. . . 
• H n^est au pouvoir d'aucune force humaine 
de faire' rétrograder ce mouYMaent natarel-i ni 
même de n'y c^ir qu'à demi : -ce qu'il peut y 
tairoir 4e plus a;vantegeiut pour la royauté, c'est 
dé se placer à sa tête. » ^ 

Considérant ensuite là question î quant à 
l'intérêt particulier tst immédiat du pouvoir 
i^oysl? je proofve que* le besoin itapérieux de 
•ea cmiserTation lui fait une loi pressante de 
-se liguer le plus promptement et le plus com- 
plètement possible avec les industriels, qui 
peuTcAt seuls protéger efi&cacement là royauté 
contre les attaques de la féodalité napoléo- 
nienne. Je fais Toir que les préventions du 
Gouvernement contre l'attachement *des in- 
liystriéls à la royauté entre iea mains de Ja 
dynastie actuelle, ne sont nullement fondées. 
Les industriels étant par position essentielle- 
ment amis de l'ordre, et n'ayant en vue, sons 
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Je rapport ^paiitique, que FétabUMemmt d*im 
ttystéme iFadmiiii3trati<m*écoiiomiqae et utile 
à i'iadustné ^ il m'y aurait p<HPt de possibilité 
4{u'il se formât ea «us- le moindre désir d'un 
i;hangemeBtt dedynastie, aussitôt que le pou- 
.raixwojfl aufaitelaûîcneut 'prononcé yinten- 
:tîian. df £iiré oause eomuunattaTec ^eux, ^t 

d'abioidonzier à *elles4iiâiaes »1m deux clafses 

de frelons 4|ui Tirent à^ leurs dépens* Dès oe 

. Biâmenty on verroit les industriels prendre une 

^attitud» qui olerait absolument tout- espoir 

;dé succès ^ux ambitâeiw qui espèrent opérer 

le renv^nement de la djmastiê actudle pour 

plajcer sut le trône un soi de leur £açOn. 

T JËa^iu'adressaiU,, dlàneautre part, aux in- 

«duslvielSf j^ iisur iiis 'voiriiue le ao^otfpit est 

.arrfkvé poiMr^euxd'«»tr^eo sfitivtté politique» 

Bt de s'oowper dii«atM(ient de 4eurs intév^ 

généraux:, . sans prend» pi vs l€«ig-teaips des 

«pnseiis hws de leur-sein » excepté parmi les 

' Bavmas ocoupés de^liM^ultwe des açienoes d'ob- 

ëwrtfàon^ avec leupiiA iladoivent se regarder 

* 

'^oommene foisant qu^ «euLejt.méme corpi ; 
l'étddÂs ^que «tous les fléfiux dont ilsontété 

'^acosbiés rdepl:^s le-oemmAneemepat dg k réfo- 
IttCbm ont #u poiir cause premi^^t générale 
leur ineptie politique f leur obstinatioa -à eoii- 

; fier au8L*lé|ps|es 1$ co^diHte de lenm^io^évejte 
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fOÊLV les îadîiMu* , tout besoin réel date né^ 
cessairemeni jusqu'à ce qu'il ak éfté salléfiiit y 
et il se prononce avec-d'autuit plus d'énef^e , 
qu'on tarde plus long-temps à le satisfiiirê^ 
Ainsi , la révolution est loin bien d'<élre ter- 
minée ^ et éUe ne peut Tétre que par l'entier 
nccomplissement du but que la marche dm 
<dioses lui a assign^^ e'est*ibdîre , par la formja- 
tien du nouveau ^stème politique* 
^ Il n'est au pouvoir d'aucune force humaine 
de faire* rétrograder ce mouvement naturel-i ni 
même de n'y obéir qu'à demi : t» qu'il peut j 
tavoir 4e plus avantàgemt pour la royauté, c'est 
de se placer à sa tête. / » ' 

^Considérant ensuite là question , quant à 
l'intérêt particulier tet immédiat du pouvoir 
royal , je prouve que* le besoin ilnpérieux de 
•«a conservation lui (ait une loi pressante de 
-se liguer le plus promptement et le plus com- 
plètement possible avec les industriels, qui 
peuvent seuls protéger elficacemeot là royauté 
contre les attaques de la féodalité napoléo- 
nienne. Je fais voir que les préventions du 
Gouvernement contre l'attachement *des in- 
dustriels à la royauté entre les mains de la 
dynastie actuelle, ne sont nullement fondées. 
Les industriels étant par position essentielle- 
^mis de l'ordre , et n'ayant en vue, sons 
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Je rapport •poUtiguey que FétabliâMoimt d*im 

«ystàae iFadmiaistraticm^écoiionûqae et utile 

à i'ûidustrié f il m'y anràit p<HPt de possibilité 

4{u'il se formât ea «us- le moindre désir d'un 

thsàïigffmet^t dedjmastiey aussitôt que le pou- 

.yMtvojfà aufaitelaiMmeut prononcé Finten- 

:tÎ0n. df ^ laifé 4MI|IS6 eommuneWiTec ^eux , ^et 

d'abpndonner à *eUes4iiémeii *1m deux elafses 

de frelons qui Tirent à^ leuvs dépens* Dès oe 

moment, on Terroit les industriels prend» une 

-attitude qui olerait absohiment tout espoir 

;de suoeès ^kul ambitieiw qui espèrent opérer 

'le renversement de la djmastie actudle pour 

plajcer sut le trône un soi de leur £açOn. 

r JËn^ n'adressant,, dlùneauti^e part, aux in- 

i^du#lvi^lSf j^iisur Isis'VDiriiue le ao^Qtfpit est 

arrivé pour^enxdW»!!^ en sfitivité politique, 

Bt de s'aowpv direjetament da ieurs iménêts 

' fénénytucy.aans praiidm ptys laog-teinps des 

• iwnsfàh h^a» de kur-sain» excepté parmi les 

' savans oampés de^liM^ui^e des acienoes d'ob- 

•sénr^iini, avec leapiiA iladoivent se regarder 

' oomme^ne {Basant qu'un «euLet.méme corpi ; 

î'étebUs -que «eus les fléfiux dont ila ont été 

«^ao^abiés dep^le-oenimaueenien da k réyo- 

lufton^ oiKt^u |)oiii(eausepreitiû^^t générale 

leur ineatie-poUtiqu^ 1 leur obstination -à aon- 

. fier aus.«lé|ps|es li oopduîte de leuif ^iAtéré^ 
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tien du nouveau ^stème politique. 
* Il n^est au pouvoir d'aucune force humaine 
de faire' rétrograder ce mounànent naturel-i ni 
même de n'y obéir qu'à demi : t» qu'il peut y 
tavoir de plus avantâgeiût pour la royauté, c'est 
dé se placer à sa tête. » ^ ' 

t^onsidérant easutte là question i quant à 
i'intérét particulier tst immédiat du pouvoir 
royal , je prouve que* le besoin ilnpérieux de 
/«a conservation lui (ait une loi pressante de 
w liguer le plus promptement et le plus com- 
plètement possible avec les industriels, qui 
peuvent seuls protéger el&cacemeot là royauté 
contre les attaques de la féodalité napoléo- 
tiienne. Je fais voir que les préventions du 
Gouvernement contre l'attachement *des in- 
d^triéls à la royauté entre iea mains de la 
dynastie actuelle, ne sont nullement fondées. 
Les industriels étant par position essentielle- 
ment ^mis de Tordre, et n'ayant en vue, sons 
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Je rapport *paiitiquey ^ae Yéuhliêêmneot d*im 

système d'admiiii3trati<m*éccmomiqae et utile 

à i'iadustné ^ il m'y anràit p<HPt de possibilité 

4{u'il M fonsit ea eux le moindre désir d'un 

«haugemeiit de dynastie y aussitôt que le pou- 

,yûix^K)ijfi aufaitelaineaent prononcé Finten- 

rtîon. df £iirÉ 4Miuse communaffaTec ^eux, ^t 

.d'abandonner è^eUes^iiâines^les deux clafses 

de frelons ^pd vivent à^ leurs dépens* Dès oe 

. Blâment» on verroit lea industriels prendre une 

-attitude qui ôlerait absohim ent tout espoir 

;dé sucées 4K1X ambitâeiw qui espèrent opérer 

•le renT«»ement de la djmastiê actudle pour 

plajcer sut le trône un soi de leur façOn. 

r JËtt. n'adressant,, dlàne- autre part, aux in- 

.«dustnelSf j^ iisur lus'voiriiue le mo^otfpit est 

.arrivé poiMr«e«xdW»tr^eo sfitivtté politique, 

Bt de s'oowper dire/otament da 4eura intév^ 

' génératis^iAns pnmdm plys laiig*teœps des 

• «pnsieiis. h^n de kuraain^ excepté pumi les 

' savmas occupés de^ln^niji^e desaçienoes d'ob- 

•enraCion, avec lesi^pi^A ilsdoivent se regarder 

' oonHue^ne {Basant qu'un aeuLet jxiéme corpi ; 

l'établis^pie 40US les fléfiux dont ila ontété 

''acnsblés depiiîsle'Qeni«Qnaaenient da k réfo- 

Ittfioni, ont^u poiir eausepreitiière^t générale 

leur ineptie |ioUtiquai leur obstination -à eoii- 

i fier au8>lé|ps|es l| ooaduîte de leur» intérejts 
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eux qui ont fourni des chefs aux deux partis qui 
la coipposent. En un mot , les lëgis^ et les meta- 
pliysiciékis dominent, au moment actuel, la société 
dans tqntes ses parties et sous tous. ses rapports 
politiques; ce sont eux qui dirigent les gouvernans; 
ce sont eux aussi qui dirigent les gouvernés ; ce 
sont eux qui font les plans des uUrh ; ce sont eux 
qni font les calculs ministériels ; ce sont eux enfin 
^i combinent pour les libéraux les moyens de 
s'opposer au retour de l'ancien régime. 

Messieurs, les légistes et les métaphysiciens s'oc- 
cupent beaucoup plus des formes que du fond, des 
mots que des choses, des principes que des faits; 
ils ne sont peint habitués à diriger leur attention 
et leurs travaux vers un but unique, fixe et déter- 
miné : or , de tout cela, il doit résulter , et il résulte 
en effet que leur esprit s'égarç souvent dans le 
labyrinthe des idées abstraites ; et de tout cela je 
lire la conclusion suivante : 

Tant que ce seront les légistes et les métaphysi- 
ciens qui dirigeront les affaires publiques , la ré- 
•Yolutipn n'atteindra point son terme , le Roi et la 
•Katibn ne sortiront point de lo, position précaire 
itans laquelle ils vivent depuis trente ans, un ordre 
:(^ choses stables ne s'établira point.* 

Messieurs , permettez <!• moi de vous faire une 
«uestion que j'adresse en même temps à. tous les cul- 
yvateurs , négocians et manufieicturiers de France; 
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Je vous tleniaiide : 

i^ Si c'est à Un légiste que tous tous adresser ^* 
quand vods avez besioin d'un conseil relativement 
à une afikire' die culture , de eCommerce ; ou de 
fabrication ; 

a^. Si c'est à un légiste que vous confiez le soin 
de vos affaires , quand vous vous absentez de votre 
maison. 

' A eela voua tùe ^répondrez unanittnement qntf 
vous regardez lés légistes comme des faiseurs* de 
phrases , qu^its vous paraissent embrouiller tont C6 
qu'ils veulent éclaircir ; et que, loin de chercher 
à 'les introduire àonn la direction de vos entrer 
prisée, vous évitez âvee le plus grand soin d'avoir 
avec eux d'àuti^ rapports que ceux qui résultent 
des relations géttéraiés , existantes entre tous les 
membres à& la grande société. En un mot', vous 
déclare^ qu'une maison d'industrie vous paraît per- 
due quand elle se trouve forcée , par les circon— 
tances, ik placer son gouvernail dans les mains d'un 
légiste. • . ' ' • 

Votre réponse, Messieurs, est un aveu formel 
que votre conduite politique actuelle n'est pas celle 
que^vôu^ devriez tenir; car chacun de vous décla- 
rant que lés légistes ne sont nullement capables de 
diriger les' intérêts particuUers des agriculteurs , 
des négocians et des fkbricans, il résulte dt la 
collection d« vos déclarations individuelles la re-« 
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oomuiiflsanc^e générale de la faute que vous mwez 
OQflunise, et que vous commettez eucore joumeU* 
lement en vous laissant guider par les légistes dans 
ks réclamations que vous fiiites pour les intérétsT 
généraux de la culture , du commerce et de la &- 
hricatibn. 

Sî vous voulet demander des coéseils (et je crbik 
que ce sera très bien vu de votre part) , c'est âiix 
physiciens, aux chimistes et^x physiologistes ,'eà ' 
«a mot aux sihrans qui composent 1* Académie de^ 
Sciences , et k ceux qui méritent d*y être admis ^ 
que vous devez vous adresser. Il n'y a atacun rapporC 
entre vos occupations et celles des légistes. Lës( 
ebjels sttir lesquels vous fixes votire • attentidn ne 
sont pas les mêmes. Le^ facultés intellectuelles 
qu'ils exercent y et celles que vous exercez , sont 
enentièUement différetites : c'est leur esprit qui 
est tcmjotnrs en jeu , et ils tendent le plus otdi^ 
nairement à la subtilité et à Targutie , tandis que 
voua rejetez loin de vous touteopération que votre 
simple bon sens n'est pas en état de juger. 
* -€e8ke£ de- VOUS' laisser conduire par lès légistes^ 
venoncez à l'existence politique subalterne doiit 
vnus Vous êtes contentés jusqu'à ce jour ; élevez- 
fùKtè i la hauteur des circonstances où Vous vous 
trMnresE , elles vous sont extrêmement favorables i 
«a seul éBmt généreux suffira pour vous placer 
en première Ugne; £iite»*votts une opinion qui ' 
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VOUS sQit propre, formez un parti qui soit le 
vôtre.,,/ 

Examinez les prëcédena , c est-Àrdii^e » observez 
la marche que la çiviliiation 4 suivie jusqu'à pré*» 
sent, et vous reconaaitrezr quil résulte évidem^ 
ment de notre passé politique , que la révolution 
française ne se terminera qu'à Tép^que .où lad- 
ministration des afi&ires nationales sera organisée 
de la manièp^ la plus convenable pour assurer U 
prospérité de l'agriculture , du commerce et de la 
fiibricafion. 

Vous reconnaîtrez aussi que cette évidence gé^ 
nérale 4onne naissance à plusieurs évidences se- 
condaires y particulièrement aux quatre suivantes : 

I ^ Il est clair que le parti dont Tobjet direct ser» 
de déterminer Je Gouvernement à s'organiser de la 
manière la plus fiiyorable .pour Ja prospérité de 
l'industrie 9 triompha de tous les partis , et qu ii 
terminera la révolution. 

a^ Il est également clair que le noyau du parti 
qiû terminera la révolution se oomposera principal 
lement de cultivateurs, di^ jiégocians 9 41'artîstes et 
de fianu&cturiers. . , . . 

3^. U Mi faxNrf de doute que ai la révolution f, 
qui dure déjà depuis plus de trente ann/ées, n'est . 
pas plus avancée , ç'çst pfu: la raison qu'aucun des 
partis qui se sont forijnés ne s'est trouvé composé 
de la manière cppven^le i c'est par la raison .que 
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les industriels n*ont joué encore qu'un rôle passif 
en pplitique. 

4^. Enfin , il est évident que votre position de 
membres de la chambre des députés vous appelle à 
former le noyau du parti industriel. 

Cette première lettre sera suivie de plusieurs 
autres ^ue j'aurai Thonneur de vous adresser avant 
l'ouverture de la prochaine session : je vous sou- 
mettrai, daos cette correspondance,- un plan de 
eonduite politique que j'ai conçu pour vous. Ce 
plan est simple ; il n'a rien de métaphysique ; il m'a 
été dicté par le bon sens , et le bon ^ns voussuffira 
pour le juger. 

: . So|l exécution , qui n'offrira pas de grandes difE* 
cultes^ assurera à la maison de Bourbon la paisible 
jouissance de la royauté héréditaire ; elle garantira 
aux riches le maintien de la tranquillité publique; 
.die assurera aux pauvres la plus grande masse 
de travail que la société puisse leur procurer, et 
die diminuera successivement l'impôt énorme et 
toujours croissant que la nation supporte sans qu'il 
en résulte d'avantages pour elle. 

J'ai Phonneur d'être, Messieurs, avec le plus 
^tier dévouement aux intérêts politiques ^es in- 
dvstriels , 

^ * Votre très linmble et très obéissant serviteur , 

Henri SAINT-SIMON. 
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ESSIEURS, 



Je Yoos ai annoncé, dans ma Lettre 
^e je TOUS indiquerais des moyens d'un succès 
isertain, pour déterminer le Roi h prendre les me* 
sure» les plus propres pour assurer la prospérité de 
la culture, du commerce et de l'industrie manuCaïc* 
turière ; 

Je vous al déclaré que les moyens que je tous in- 
^ijuerais seraient pacifiques , légaux et d'une ^é* 
cution peu difficile ; • 

Je vous ai promis de vous fiure connaître la ma* 
nière de vous y prendre pour forcer le Gouver- 
nement à réformer l'administration des affaires 
publiques, pour le réduire à la nécessité (bien 
chagrinante à son gré) d'opérer la suppression des 
places et des dépenses inutiles; 

Je Yous ai dit, enfin , que je tous ferais atteins 
dre ce but , sans yous exposer , un seul moment , 
au reprodie d^aYoir man^pié au respect dû à Sa 
Majesté. 

Je m'empresse. Messieurs , de vous renouveler 
les èngagemens que j'ai contractés à cet égard ; 
mais je vous ol>serve, en- même temps, que ce 
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eapuMsai Teiiseiiible du projet que ]"a£ 

>i.i «ît^MMOK la. auBmunicatioo que je dois tocb- 
..oiuMr vIa Ctt projet, ce n'est pas (comliie tous 
HMCtfi^iA Ift penser) parce que je ne me trouTe 
ij«M 0» nMsnrff et m'eiplîqiier nettement à ce 

cet égard sont complétenienr 
tnnrail est prêt : 
qvejé ne fixerais pa$ soffisam- 
sor mon braTail , si je tous le 
{iKttittiKab^ trt^p brusquement ; 

C^lft ptr IlLnuMm qu'il se trouTe une condition 
pi^hnhM^ qpw Jt dois remplir aTant d'entrer en 
laiiliArt : cettiT condition est de développer en tous 
l%>tHiÉilMit ths forces , des moyens et de la ca- 
BKÎI^ fnSfeiyw des industriels. 

It commencerai donc , Messieurs , par appder 
lonlM volie attention sur les Tentés suivantes. 

PREBflER FAIT. 

Msssisnas, 

tt y a plus de Tingt*cinq millions de Français qui 
occupés de travaux relatifs à la culture , au 
OU i la Êibrication : ainsi les industriels 
en grande majorité dans la nation française. 

.%înùj le Roi ayant admis le principe politique , 
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^ue là nadon doit «tre gou^rcmée dans riotérêt dm 
plus grand nombre des Français , les cuhÎYaleurs , 
les négocians et les maoa&ctaricrs ont le droit de 
demandera Sa Majesté que Tadministnilion des af- 
faires publiques soit organisée delà manière la plus 
convenable pour assurer la prospérité de la cultore, 
du commerce et de la fidirîcation. 
' Ainsi , d'une autre part , les cultivateurs , les 
négocians et les manufin^riers (leurs ouvriers 
compris ) , ^étanl dans la proportion de pins de 
cinquante contre un à Tégard des autres citoyens^ 
ils se trouvent investis d'une force physique beau- 
coup plus con»dé<^Sle qu'il n*es!t nécessaire pour 
comprimer et même pour dissoudre entièrement 
toutes les factions qui ont empêché, jusqu a ce 
jotir , el qui empédient encore le Roi d adopter des 
principes d'administration générale qui soient con- 
formes aux intérêts des industrieb. 

SECOND FAIT. 

Messieurs^ 

Ce sont incontestablement les cultivateurs, les 
négocians et les manufkcturiers ( parmi lesquels je 
comprends les artistes) qui ont produit toutes les 
riches^ qui existent en France. 

Ce sont eux anissi qui possèdent la majeure partie 
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des richesses acquises ; car tous les magasins de 
quelque importance leur appartiennent. 

Les industriels sont donc investis de la plus 
grande pl|tie de la force pécuniaire possédée par 
la nation française. 

Or , il est évident que la prépondérance pécu- 
niaire des industriels sur les autres Français suf- 
firait , à elle seule , pour leur donner les moyens 
de forcer le Gouvernement à s'organiser conformé- 
ment aux intérêts des cultivateurs , des négocians 
et des manufacturiers. 

TROISIEME TAIT. 

Messieurs, 

Les efforts d'intelligence les plus grands , les plus 
positifs et les plus utiles sont faits par les cultiva- 
teurs , par les négocians , par les artistes et par les 
manufacturiers , ainsi que par les physiciens , par 
, les chimistes et par les physiologistes qui font corps 
avec eux, et qui doivent être considérés aussi 
comme des industriels , puisqu'ils travaillent à dé- 
couvrir et à coordonner les faits généraux propres 
à servir de base à toutes les combinaisons de cul- 
ture , de commerce et de la fabrication. 

Ainsi, les industriels ont une supériorité très 
prononcée et très positive d'intelligence acquise 
sur les autres Français. 
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Us sont donc en état de faire de meilleures com- 
binaisons qu'eux ; 

Us sont donc capables de combiner la marche 
qu'ils doivent suivre pour déterminer le gouverne- 
ment à s'organiser, dans leur intérêt, qui est l'inté- 
rêt général, c'ést-à-dire l'intérêt de la majorité. 

QUATRIEME FAIT, 

Messieurs, 

> Les travaux auxquels se livrent les industriels 
ont différens degrés de généralité , et il résulte de 
cettQ disposition fondamentale une sorte de hiérar- 
chie entre les différentes classes qui composent 
cette masse énorme de citoyens actifs pour la pro- 
duction. 

Ainsi , les industriels peuvent et doivent être con- 
sidérés comme ayant une organisation et comme 
formant une corporation. 

Et , en effet , tous le$ cuftivateurs et les autres 
fabricans sont liés entre eux par la classe des com- 
merçans, et tous les négocians ont, dans les ban- 
quiers, des agens qui leur sont communs; de 
manière que les banquiers peuvent et doivent être 
considérés comme les agens généraux de l'industrie. 

Dans cet état de choses , il est facile aux indus- 
triels de se combiner et d'agir de concert pour leuns 
intérêts politiques. 
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' Dtoi fM étàî de choses , M premèm m»kom 
de banque de Paris se trouvent appelées à di riger 
Faction politique des industriels ; 
. Dans cet état de choses , la morale impose aux 
che6 de ces maîsotis Tobligation de tniTaillér à la 
formation du parti industriel ; > 

Dans cet état de choses, enfin*, lé plus puissant et 
le plus actif de tous les stimulans pousse les che& 
des premièk*es maisons dé banque de Paris à planter 
le drapeau industriel ; car la carrière qui leur est 
ouverte , comme agens généraux des intérêts poli- 
tiques de rindustrie, est celle qui peut leur procu- 
rer leplus d'estime, de considération, de bonheur 
et de richesses. 

CINQUIÈME FAIT. 
MESSIEURS, 

Dans rétat présent de la civilisation, la première 
capacité politique est la capacité en administration ; 
lè ministère le plus important est celui des finan-* 
ces , et le gouvernant qui acquerrait la plus grande 
réputation , serait celui qui produirait le meilleur 
projet de budget ; c*est-à-dire le projet de ce genre 
le plus conforme aux intérêts des cultivateurs , des 
négocians et des manu&cturiers. 
'' Oi^ , les industriels sont de tous les Français ceux 
qui ont fait les meilleures études en administration. 
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l>»ree ^ue kmr« tcapilAux «ont tonjmiffs en aoûriié, 
parQe>pi« \fi lefipittui^ qu^iU font valoir sont^ par 
l'effet de leur crédit ^ tripla de ceux qu'ils possè- 
dent, de manière que les fautes qu'iU -commettent 
en administration se Irbuvent avoir soixante fois 
plus d'iacony^aieiis qw f elles dans lesquelles tom- 
bent les autres dtoyaaa qui , dans toutes les direc- 
tions publiques et privées, n'ont habituellement 
que des revenus à gérer. 

Et il résulte évidemmeot du £ait que les iaidos- 

nistration : 

I®. Que c'est un industriel qui doit être chargé 
de concevoir le projet du budget ; 

2^ Que les industriels les plus éclairés doivent 
être chargés de discuter ce projet avant qu'il soit 
soumis à l'examen des chambres ; (i) 

3®. Que tout citoyen employé dans ks admi- 



(i) J*ai examiné , dans mon travail sur la loi des élec- 
tions , la question de la capacité des industriels , et de cet 
examen il est résulté Téclaircissement d'un fait du plus 
haut degré d'importance en politique. 

Ce fait est que la richesse est , en général , une preuve de 
capacité chez \t% industriels , même dans le cas où ils ont 
hérité de la fortune qu'ils possèdent; tandis que , dans les 
autres classes de citoyens, il est toujours vraisemblable 
que les plus riches sont inférieurs en capacité à ceux qui 
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nistrations' publiques doit avoir fait son appren* 
tissage dans les administrations industrielles. 

Tai Thonneur d'être , 

McSSIflURS, 

' Votre très humble et très 

obéissant serviteur. 

■<■ ^ ■ • ■ > ■ . ^ 

ont reçu une éducation égale à la leur , et qui ne jouissent 
que d*une fortune médiocre. 

- ' Cette vérité , je le répète , jouera un rôle très importai)^ 
dans la politique positive. 
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ESSIETJR 



Péjà depuis long-temps les indastriels sont in- 
dividuellement libres: ils sont entièrement indé* 
pendans des individus attachés aux autres classes 
de la société ; mais leur corporation porte encore 
le joug qui lui a été imposé d'abord par les mili- 
taires ,* ensuite par les. légistes. 

Pour s'affranchir de la domination des militaires 

■ 

et des légistes ( de ces hommes dont les travaux ne 
sont plus que d'une utilité passagère ou secon- 
daire ) 2 la première chose que les industriels ont à 
faire , ainsi que je tous Tai dit dans ma dernière 
Lettre , c'est d'acquérir conscience claire de leurs 
forces, de leurs moyens et de leur capacité poli- 
tique. 

Celui qui se croit subalterne l'est en effet. — Celui 
qui se sent capable de jouer le premier rôle est le 
s el qui donne à ses facultés tout le développement 
dont elles sont susceptibles. — Si vous vous faites 
mouton, le loup vou» mangera. 

La première chose que les industriels ont à faire, 
c'est de se convaincre , par quelques bonnes ré- 
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fissions faites le matin , la tête sur leur oreiHer, 
que ce sont les cultivateurs , les negocians , ainsi 
que les manufacturiers, quîsoot appelés, exclu- 
sivement à tous autres tîitoyen^ , à concevoir et à 
combiner les moyens de faire prospérer d'une 
manière générale la culture, le oommeroe et la 
Ëibrication. 

C'est Tignonmce dans laquelle ib but été jusqu'à 
ce jour de ce fait important, qui les a empdchés 
jusqu'à présent de faire la démarche simple et qiiî 
4eur était dictée par le setis commua, de ^irè aa 
Roi : < Si vous désirez sincèremetit que la culture^ 
que le commerce et que la fiibrieation prospèrent 
^dmis vos états , le seul et unique mèyeii eovsisie à 
placer l'âdnrintstrattôn <le6 {^ires pobliqiies dans 
les mains des industriels^ 

• Enfin , Messieurs , la pnennère chose que ler- m^ 
dustriefe ont à faire , ^'est de s- appropria: TopimoQ 
xfail n*exisle' aMime Ibrce qui puisse s'opposer 
efficacement à Tadmissioa des nesures qui seront 
jugées convenables par les cultivateurs, paroles 
^negocians et par les manufiictiiiriers , pour .frire 
prospérer la cuknre, iecomiDerceetlafiibrication. 

En un mot, ht première chose que les ladastriels 
ont à faire ,est de se hioi persuader que les diffi^ 
cultes politiques qti'tk ouftà vainere ne sont poîiift: 
tau dehors , mais qu'elles existent au dedans même 
de leur corporatiom '• - v • ,.^ 
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La secondé choM dont les industriels doivent 
s'occuper 9 c'est de se fiimiliariaer avec les oJbserva- 
tioBS suiyaales ^ parce . que ces £uts , quand ils se 
les seront appropriés j accroîtront en euK le senti» 
meiit du droit qu'ils ont de jouir du premier degré 
d'importance politique et sociale. 

PREMIÈJRE OBSERVATION. 

Messceurs, 

I ■ • ' ■■ 

. Vexkîeno^: politique générale de la maison de 
Bourbon en France, et celle des industriels, oat 
commencé à k. même époque. 

C^est dans le onzième siècle que les ancêtres dek 
Boarboisi^ ont pla<^ la couronne de France sur leur 
tête j et c'est aussi dans le onzième siède que Taf^ 
iraochissenfeent des industriels est devenu «neme* 
aure de politique générale dans notre pa}Gs. 

Un chose importante à remarquer , et qui est 
l'objet de cetâe première <^>servation , c'est que , 
depuis cette* époque juscpies et compris le corn- 
jnencement de la révolutian actuelle , les Bourbons 
fit les- indastriels se sont prêté un mutod appui. ' 

Que leaBomliQiis comparent leur existence po- 
litique présente^ avec celle des pix5miera rois de 
leur djnastie , avee celle de Hugues^pet et de ses 
premiers descendons, qui n'étaient à l'égard des 
grands barons que primi ùUer pares ^ 



Qtie les BouiiionS' réfléchissent sur la RiaÉière 
dont s'est passée la lutte qui /('est engagée ètiire 
eux et la noblesse, lutte en résultat de laquelle^ ils 
sont parvenus à obtenir la totalité du pouvoir exé^ 
cutif et la presque totalité du pouvoir législatif qui 
s'exerce dans toute la France , 
• Et les Bourbons reconnaîtront que leurs préten* 
tions ont toujours été chaudement soutenues pair 
les industriels , et que c'est à l'appui qu'ils ont con- 
tinuellement reçu d'eux qu'ils sont redevables du 
haut degré de puissance auquel ils sont par*- 
venus. 

La maison de Bourbon doit donc beaucoup* de 
reconnaissance aux industriels. 

Que , de leur côté , les industriels fixent leur 
attention sur la position civile et politique de leurs 
devanciers , au commencement de la troisième 
race , ils seront forcés de s'avouer que leurs pères 
étaient dans l'esclavage. 

Qu'ils descendent ensuite, par la pensée, dans 
les siècles qui se sont écoulés depuis cette époque , 
&a observant l'amélioration successive de leur exis- 
tence sociale , et en remarquant les causes qui ont 
principalement déterminé l'accroissement de leur 
i/oaportance civile et politique , 

Et ils acquerront la conviction que c'est en partie 
à la protection continue quj leur. a été accordée 
par la maison de Bourbon contre les seigneurs qui 
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s'étaient -constitués leurs maîtres, qu'ils doirent 
attribuer les succès qu'ils ont obtenus.; 

Ainsi les industriels doivent éprouver un senti- 
ment de reconnaissance pour la maison de Bour- 
bon; ils doivent lui être attachés, ils doivent lui 
donner des preuves: de leur attachement. 

Messieurs , d'après ce qui vient d'être dit , il est 
parfaitement clair que les Bourbons et les indus- 
triels s^ doivent réciproquement de la reconnais- 
sance , et qu'ils doivent par conséquent éprouver 
de l'afFeclion les uns pour les autres; 

Et il est également clair qu'ils doivent partager 
entre eux les avantages qui sont résultés des con- 
quêtes qu'ils ont faites en commun sur le clergé ^ 
3ur la noblesse. 

* ■ 

SECONDE OBSERVATION. 

Messieurs, 

En mettant de côté les rapports qui ont existé 
jusqu'à ce moment entre les Bourbons et les indus- 
triels, en ne considérant que leur position présente, 
on s'aperçoit facilement qu'ils ont un «grand intérêt 
à s'unir et même à se liguer complètement ensem- 
ble ; car c'est le seul moyen pour eux d'obtenir ce 
qui peut faire l'objet de leurs désirs raisonnables 
en politique. 
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Et^entffct, UmaisoD de Aoari^if délfM^lîéées^ 
sairement de donner le plus pitWptemeat- p e wftBtf è' 
la plus grande soHdité imagtnaMe à son nonfeaii 
trône, à son trdne conslitiitiiNfiMk •• » *'^i< 
'■u Or, d têt évident «fu'elle n'n pài eneor^^prb fe* 
bons moyens pour atteindre ce but ; il est i^iiàmlt 
i|tt'èlle n'a poiitt encore analyié sa posMoti -àc* 
loeUe; il èst^évident, enfi», ^'elte n^e eiiow# 
éeoiiié iftte des dènseillers ignorans , inca^abléev 
•«:pet€des. 

Que le Rot prenne le peme^examiner Itii-méitie 
le fond des dioses, et cet examen lui prouvera que. 
Fancienne noblesse ainsi que la tiouvelie, qnè^ 
IVsiiIre judieiaiiie eirnî que le dktgiî ne S6kit potM 
des alliés assez puissans pour mettre les Botirbôii!^ 
à l'abri des entreprises des factieux ; et qu'il» 
peuvent d'autant moins garantir la famille royale 
des factions, qu'ils sont eux-mêmes les factieux les 
plus dangereux pour elle: « 

' Le Roi reconnaîtra queies industriels, possédant 
htHMx sèiils> ainsi que je l'ai prouvé dans une Lettre 
pvécédente, p4us des neuf dixièmes de la éap'acité 
edoiinistretive-, de la 'force physique, de la force 
|iécuniaire^ et de la forée d'intelligenee acquise qui 
existe dans la nation ^ l'industrie est le seularc^ 
bèiitant sttffisammetat solide fM>Uf que le trône des 
Courbons pi^isse y être adossé avec sécurité. 
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t tfX $^Ifojest4<x)»elttra néceseairement que , pour 

e|L^tc^,«aiisin4quiétjLide le pouvoir toyal eu Fraticei 

le seul noyen consiste à gouverner pour Içs indut* 

triels tt par les indnstnels. 

i, Psmowà à r^uiâen de ce qui concerne Tin* 

dMstrie^* 

Depuis plus, de trente taaè que la révolution est 
cèëimenoée ^ les kiduslariels ont été constamment le 
jouet des intrigans. Cela est provenu évidemment 
de ce qu'ils n'ont pas pris la peine de faire une 
combinais^ ^poKti^M ayant pour objet direct la 
prospérité de la culture, du commerce et de la 
fabrication. Cela est provenu de ce qu'ils n'ont 
poinl ftNrmé un. pMti qmi fût le leur, c'est-à-dire 
UO; parti .qui ne fût, composé que de cultivateurs^ 
de négocians et de. manu£icturiers ; un parti qui 
eût pour chefs des cultivateurs , des* négocians et 
des &briqa9SL 

Les industriels reconnaîtront, dès le moment 
qu'ils auront prisi la peine, de réfléchir sur Leur 
position actuelle, qu'ils doivent, sans perdre uo 
seul io^a^t , entrer en activité politique sous deux 
rapports, «et pi?endre les deux partis suivans : 

Ils -recannaitront qu'ils doivent, d'une part, se 
déclarer franchement les amis, les partisans, les 
défenseurs de la maison de .Bourbim , afin d'oter 
tout espoir; à la action qui désire un diangement 
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àt dynastie, afin aussi d'ôter* tout pretette^au 
ministère pour' prolonger la dva^éfi des lois d'eK*^ 
ception. ^ .• : / t. ... / . 

Ils reconnaîtront, d'une autre part, qu'ils )ieti^ 
vent demander hardiment au Roi de confier lesoia 
de former le projet de budget à un comité c6in^ 
posé d'industriels de profession, puisque cette dis- 
position sera également utile à là royauté -et ib^ki 
nation. ' .-;u;*; 

TROISIÈME OBSERVATION. : n- j 

Messi:^urs, 






Les Bourbons et les industriels se sont prêté rtii 

mutuel appui depuis le onzième siècle jusqu^à 

Fépoque de la révolution , et ib ont prospéré peu-' 

^ dant tout ce long espace de temps. - ^ 

La ligue entre les Bourbons et les industriels 
contre les prétentions du clergé et de la noblesse 
ne s'est point rétablie lors de la rentrée du Roi i 
et il est résulté de cette désunion le mal pour les 
Bourbons qu'ils ont eu, et qu'ils ont encore, a 
combattre une faction puissante , qui travaille ayec 
activité à opérer un changement de dynastie; 
'•L'inconvénient pour les industriels, i**. d'èlrc? 
écrasés d'impositions ; 2°. que les impositions énor- 
de recombiner leurs forces politiques, et de se 
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d^une manière utile pour la culture , pour le com- 
merce et pour la fabricatioii. 

Il est de l'intérêt des Bourbons et des industriels 
de recombiner leurs forces politiques, et de se 
liguer de nouveau contre les prétentions du clergé, 
et contre celles de la noblesse , tant ancienne que 
nouvelle. 

Les Bourbons et les industriels ont, dans le mo« 
ment présent , tous les moyens nécessaires pour se 
prêter mutuellement un solide appui ; et , en em- 
ployant convenablement leurs forces , ils assureront 
leur commune prospérité. 

"Voilà, Messieurs, trois vérités incontestables, 
et que je crois avoir suffisamment établies dans les 
deux observations précédentes; maintenant il est 
de mon devoir, comrïle publiciste, de proclamer 
une quatrième vérité qui mérite de fixer Tattention 
des vrais amis de la maison de Bourbon. 

Cette quatrième vérité est qu'il existe , sous un 
rapport très important , une grande différence 
entre la position des industriels et celle des 
Bourbons. 

Les industriels sont certains d'atteindre leurbu ; 
un peu plus tôt ou un peu plus tard; c'est-à-dire, 
ils sont certains d'obtenir que l'administration des 
affaires publiques soit organisée de la manière la 
plus convenable pour la culture, pour le com- 
merce et la fabrication. 

3 
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et c*est leur désunion qui a donné au clergé et à 
la noblesse le moyen de se refaire une existence 
politique ; c'est elle qui a donné naissance au parti 
anti-royal et anti-nationâl qui s'est formé dans ces 
derniers temps , et qui s'oppose de tout son pou- 
voir à rétablissement d'un ordre de choses stable. 
Si la maison de Bourbon, d'une part, si l'in- 
diMtrie , de son coté , ont suivi une mauvaise route, 
o!est par la raison qu'elles n'ont pas développé 
rénergie qu'exigeaient les circonstances , et qu'elles 
ÔDt pri$ des guides , tandis qu'elles devaient choisir 
elles-mêmes le chemin qu'il leur convenait de 
suivre pour atteindre une position avantageuse et 
solide. 

' Il a' existé une époque à laquelle les militaires 
.ont dû dominer la société; et ils ont,. en effet, 
exercé mt elle un grand empire. Cette époque a 
été celle, de l'ignorance. 

Les métaphysiciens et les légistes ont dû jouer 
ensuite le premier rôle; car ce sont eux qui ont 
mis en évidence les vices de la féodalité , et ils ont, 
en effet , fixé la principale attention de la société 
sut leut;s discours et sur leurs écrits. Cette époque 
a- été celle .de la demi-science. 

: Mais, Messieurs, le progrès des lumières à enfin 
amené le régime du sens commun,, et le cens com* 
mun n'est ni violent, ni bavard; il n'est ni mili* 
taire » ni légiste» 
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Les organes naturels , les seuls véritables organes 
du sens commun , ou de l'intérêt commun , sont 
les industriels, par la raison que la force des choses 
contraint les cultivateurs, les négocians , ainsi que 
les fabricans , à mener de front la combinaison de 
l'intérêt général avec les calculs relatifs à leurs 
intérêts particuliers. 

Ainsi , le Hoi doit placer définitivement sa 
confiance dans les industriels ; il doit les char« 
ger de la direction générale de l'administration 

publique. 

- .... ^ . # 

Maintenant , Messieurs , c'est au Roi que je vais 
m'aldresser. Bans Un écrit que je vais faire imprimer, 
et que j'aurai l'honneur de vous envoyer, je dé- 
montrerai clairèibent à Sa Majesté que son intérêt, 
que l'intérêt de sa dynastie , et même que l'intérêt 
de la royauté, exigent que l'administration des 
affaires publiques soit dirigée par des industriels 
de profession. 

A l'a suite de ce travail , j'exposerai , tant à Sa 
Majesté qu'à vous, Messieurs, les mesures à prendre 
pour terminer immédiatement la révolution , en 
commençant l'organisation du régime le plus favo- 
rable à la prospérité de la culture , du commerce 
et de la fabrication. 

Je prouverai à Sa Majesté : 

I^ Que l'adoption de ces mesures est le meilleur 
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et ntoe lé seul moyen qu^elle puisse employer 
pour donner de la solidité à son trône ; 

a^. Que l'adoption de ces mesures n'éprouvera 
de la part de la nation aucune difficulté, et que 
ces mesures seront même accueillies par elle avec 
enthousiasme. 

Et à vous , Messieurs , je vous prouverai : 

I ^. Que l'adoption de ces mesures satisfera tous 
les désirs politiques raisonnables des cultivateurs ^ 
des négocians et des manufacturiers ; 

a^. Qu'il vous sera facile, par des moyens paci-^ 
fiques et légaux , de déterminer Sa Majesté à adopter 
ces mesures , dans le cas oit elle en serait détour* 
née par des personnes ignorantes ou mal inten«^ 
tionnées. 

J'ai dû faire précéder l'exposition des moyens 
à employer pour terminer la révolution, d'une 
part, des considérations préliminaires que je vous 
ai présentées; et , d'une autre part, de celles que 
je vais soumettre à Sa Majesté; parce que, sans 
cette précauticm, le plan que j'ai conçu n'aurait 
pas suffisamment fixé votre attention, ni celle 

du Roi. 

Les choses les plus simples sont, Messieui^, celles 
m^on trouve les dernières. Vous serez , j'ose le dire , 
4lmué de la simplicité des moyens que je vous pré- 
saMemi pour terminer la révolution : le seul bon 
MtKra pour les apprécier ; le seul bon sen^ 
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suffira également pour les mettre à exécution; et 
cependaut le succès en sera parfiûtement certain. 

Tai l'honneur d*étre , 

Messisues, 

Totre très hoaifale et très 
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Lci sollicitude des souverains est concentrée^ 
depuis plusieurs années , et principalement aujour- 
d'hui , sur rétat du corps social. 

En France , ainsi que dans les autres pays occi- 
dentaux de l'Europe, tous les hommes sages con- 
templent avec anxiété la crise dans laquelle la so- 
ciété se trouve engagée ; tous les bons esprits , 
quelles que soient d'ailleurs leurs opinions sur la 
nature de cette crise et sur les moyens de la faire 
cesser y reconnaissent l'impossibilité absolue que la 
situation politique actuelle puisse être durable : 
tous proclament la nécessité d'arriver enfin à un 
ordre de choses stable. Ce besoin est aujourd'hui 
profondément senti tant par les peuples que par les 
princes , chacun pour leurs intérêts respectifs. 

L'existence du mal étant suffisamment constatée 
et admise , on ne peut plus s'occuper que de cher- 
cher le remède. Malheureusement tous les efforts 
faits jusqu'à ce jour , dans cette vue , par les 
hommes d'État et par les publicistes , n'ont point 
sensiblement avancé la solution de la question. 
Gela est manifeste , puisque , malgré tant de tra- 
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vaux théoriques et de tentatives pratiques , les 
"gouvernans et les gouvernés sont toujours à pea 
près également mécoi^ns de Tétat des choses , 
également inquiets de leur avenir, également incer- 
tains sur la marche qu'ils doivent adopter. 

Il faut nécessairement conclure d'un tel (ait, 
que les recherches des hommes d'État et des pu- 
hiicistes , pour rétablir le calme dans Tordre social, 
ont été jusqu'à présent mai dirigées. 

Si l'on essaie de remonter plus haut , et de dé- 
terminer en quoi leur marche a été vicieuse , on 
trouve qiie c'est pour avoir presque exclusive- 
ment fondé leurs raisonnemens sur des principes 
purement métaphysiques , et sur une analyse su* 
perficielie de l'éUit social actuel , au lieu de leur 
avoir donné pour base la série des grandes obser- 
vations historiques relatives à ia marche de la ci- 
:9ilisatic». C'est ce qu'il est aisé de prouver par les 
réflexions suivantes qu'il suffit d'indiquer sommai- 
rement. • • 

A considérer % grande question politique sons 
le point de vue le plus facile à saisir pour les gou- 
vememens , elle se réduit tout entière à détermi- 
ner quel est l'ordre de dioses qui peut aujourd'hui 
acquérir, de la atainlf té. 

Or , -^la seule constitution soUde et durable est 
évidemment celle qui s'appuie sur les forces tem- 
porelles et spirituelles, dont l'influence est actuel- 



(40 

ItHMfnl deveooe pvi^^nàévmU^ et li^mt^ 
pmp» ta .«upérioiité tend à. jse préiK^ncer de > phis 
^ plus, pur Jii $aule inai;^^ jaftCucdie.det ehoscs.' 
Ciel»p9Mi9 A B'e3tpa8d(HiteuÊqueroh8ervatiottiin 
passé n^^it \e seul moyen de dëeoavrir sans iib- 
p^tittide ^[Vielles sont ces forces, et d'évaluer aussi 
ctx4ctetD€;9it que possible kUi; tenâaificeetk»ir>âcipé 
de supë^arité. Il s'ensuit donc que Féjtiide de Jà 
marche de la civilisatiaii doit être ta base dfsMÎsoii- 
nemens poUliquies propret à diriger les hommes 
dTétjat djAi^s la CormatioA de leur^ plans généraux de 
x^cmduite. C'est parce; que jes plus eapaUes même 
d^enti^e eux n'ont jai^iai^ suivi celt^i méthode y c'est 
parce qu'ils ^ sont b^rnés^.jà aoi^^Me l^éfcaè paé- 
sent de ta société , {d)^rticUon faite de ceux, qui 
J'ont précédé» que leur pc^itiquê eat nestée jusqu'ici 
\sans bases véritaUes^ . <^ 

Aucune analyse du pféseoit^ ainsi considéoée 
d'iule manière isolée «^ avec quelque habileté qu'on 
la suppose faite , ne peut fournir que des données 

■ r 

très sup^ficieJles , et même ëhtièrement erro- 
nées ; car elle expose perpétuellement à confondre , 
^ à prendre l€»s uns pour 1^ autres, deux sortes 
d'âémens. qui coexistent toujours dans l'état ae- 
tuel d'un corps politique y et qu'il est si essentiel 
de distinguer; savoir^ les restes d'un passé qui 
s'éteint, et les germes d'un avenir qui s'élève. 
Cette distinction , utile à toutes les époques pour 
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réclaircissement des idées politiques , est fonda- 
mentale aujourd'hui où nous touchons à la plus 
]grànde révolution de l'espèce humaine. 

Or, comment discerner, sans être guidé par 
l'observation approfondie du passé , les élémens 
sociaux relatifs au système qui tend à disparaître, 
de ceux eorrespondans au système qui tend à se 
constituer ? 

Et , sans avoir fait scrupuleusement cette dis- 
tinction , quelle sagacité humaine pourrait éviter 
de prendre souvent, pour les forces réellement 
prépondérantes, des forces dont il ne reste plus 
que l'ombre , et qui ne sont , pour ainsi dire , que 
des êtres métaphysiques? 

Il est donc tout- à-fait indispensable aux gou- 
veraemens , pout* voir la crise sociale actuelle sous 
son aspect véritable , et pour découvrir le vrai 
moyenne la'terminer , de donner pour base à leurs 
raisonnèméns 'les résultats généraux auxquels con- 
duit ia série des obsei^ations sur la marche de la 
civilisaftiofi.' 

Mais il faut considérer , de plus, que cette «érie 
ne petit être fort instructive et fort utile qu'au- 
tant qu'elle estprise de très haut , et qu'elle s'attache 
h l'ensemble du système social j, ou à ses éléiheus 
les plus essôBtiels. Datée d'une époque ti^op rap- 
prochée, pa siuvie sous un point de vue trop 
particulier, elle pourrait engendrer des erreurs 
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^uvdles : oa en citerait dis^iAeirt i^^noç^yx 
exraiples. ,, im. '::- '{,r ■. i 

L'époque de la formation deiii0fkiBOf^éié§yiV^ * 
•dernes^ au moyen âge, me piMr^it^tfjB.lepoifil^de 
départ Je;plu$ convenable. L'ob&eryf tvMi if])i^\f>t 
sopjbique du pa$sé, depuis cette époqme^yfjp^fppjlt " 
un fait général éminemmeiit reniarquable^qui $ufiS( 
pour établir sur une base positive et très.)ai:^fi|.|4 
politique actuelle des gouvernemens. 
. .C'est à. lexpositioii sommaire de ce fait et de 
ses principales conséquences que je me bornerai 
dans cet écrit, que je prends la liberté d'adresser à 
Votre Majesté. 






SlR]&, 

' . 1 -if.t'»!. ♦■' 

', La prédicatipn du chri^ianisme en Europ^y^^l 
b cpnquête de l'empire d'Occident par les peuples 
,du nord, ont jeté. le^ fondemens de la société m^ 
derne. Elle a commencé en France vers le cin- 
quième siècle. Mais elle ne s'est constituée d'ui^ 
manière régulière que vers le onzième siècle , pa^ 
l'établissement général, de^ {^féodalité ^ et par l'or- 



■d^a 



J^ 



' (i) Pai traité aifleurs (dans la 2® livraison de VOrgarU'- 
sateur) cette série d'obsertatibns , d'une manière plus dé- 
tai^ée et )^lus çon^plète : je dois me borner ici à la pré- 
senter sonfbairement^ et seulement sous le point de YUf 
le plus essentiel à la. roy.auté» . 
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gàhisâtibn complète du pouvoir spirituel sous HiU 
debrand et ses premiers successeurs. 

Dans cet ancien' ordre de choses, tout le tem- 
porel de la société était entre les mains des 
militaires. Toutes les propriétés mobilières et im* 
mobilières leur appartenaient exclusivement. Les 
travailleurs même étaient leurs esclaves, indivi* 
duellement et collectivement, . 

De même le clergé, qui partageait d'ailleurs avec 
les militaires les bénéfices temporels de la féoda- 
lité, possédait exclusivement la direction spiri- 
tuelle de la société , non seulement dans son 
ensemble , mais encore dans tous ses détails. Il dî-* 
rigeait seul l'éducation générale et particulière, 
et, en outre, ses doctrines et ses décisions ser- 
vaient de guides à l'opinion et à la conduite de tous 
les hommes , à toutes les époques , ainsi que dans 
toutes les circonstances de la vie. 

Cette constitution politique s'est maintenue pen- 
dant plusieurs siècles, indépendamment de l'action 
delà force qui l'avait primitivement établie, parce 
qu'elle était en rapport avec Tétat de la civilisa- 
tion à cette époque. L'industrie était alors dans 
l'enfance,. et la guerre devait être pour les peuples 
la principale occupation , soit comme moyen de 
s'enrichir, soit comme moyen de repousser les at- 
\taques dont ils étaient sans cesse menacés. Par cette 
double circonstance, les militaires devaient tout 
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fiatarellement être investis da premier degré de 
puissance et de considération , et les industriels ne^ 
pouvaient être classés qu'en subalternes. De meniez 
les sciences positivesn'eKistant point encore, elle 
clergé étant le seul corps qui possédât quelques^ . 
lumières , il était de toute nécessité qu'il exerç&t , 
un empire absolu sur les esprits, qu'il dirigeât ex- 
clusivement les consciences, et par suite, qu'il., 
jouît dans la société d'une existence proportionnée 
à ses éminentes fonctions. 

Deux événemens principaux, amenés par la 
marche naturelle de la civilisation, et secondés 
dans leur action par une foule d'événemens im- 
portans qui tenaient à cette marche d'une manière . 
plus ou moins étroite , ont irrévocablement détruit . 
peu à peu cette constitution , parce qu'ils ont peu 
à peu changé de fond en comble Pétat de société 
auquel elle correspondait. Ces deux événemens sont, 
l'af&anchissement des communes et la culture des 
sciences positives, introduites en Europe par les 
Arabes. 

Les industriels, primitivement esclaves, sont 
parvenus, à. force de travail, de patience, d'éco* 
nomie et d'invention , à grossir le petit pécule que 
leurs maîtres leur avaient permis de former. Enfin , 
les militaires, pour se procurer plus aisément les 
jouissances que leur offraient les npuveaux pro- 
duits créés par les industriels, ont consenti à leur 
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rendre la libre disposition de leurs personnes et 
du produit de leurs travaux. 

Cet affranchissement ayant permis à Tindustrie 
de se développer , elle a fait, depuis cette époque^ 
des progrès non interrompus et toujours croissans. 
Le cercle des besoins et des jouissances s'étant par 
là continuellement agrandi , il en est résulté quVn 
même temps que les industriels ont créé par leurs 
travaux une massé énorme de nouvelles propriétés , 
les nobles leur ont vendu successivement des por* 
tions de -plus en plus grandes de leurs propriétés 
mobilières et immobilières. 

Par l'action lente , mais continue , de ces deux 
causes permanentes, qui concourent au même but, 
l'état de la propriété a été tellement interverti, 
que la masse des industriels , y compris les cultiva- 
teurs, possède aujourd'hui la très majeure partie 
des richesses totales. 

Ce changement en a entraîné un autre dans la 
tendance générale de là société. 

A mesure qu'elle s'est enrichie par l'industrie, la 
guerre a perdu de son importance sous le rapport 
offensif. 

Et la même révolution s'étant opérée chez tous 
les peuples occidentaux de l'Europe, la guerre 
défensive est aussi devenue de moins en moins 
importante. 

Il est résulté de là que la profession des armes 
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Ykt peut plus jouer, dans la société, qu'un râle très 
subalterne. 

. Cet effet naturel a été puissamment secondé par 
rinvention de la poudre, qui a fait disparaîtra 
l'éducation guerrière comme éducation spéciale , 
et qui a rendu la force militaire essentiellement 
dépendante de l'industrie ; de telle sorte qu'aufoiuS 
d'bui les succès militaires sont asfsurés aux peuples 
les plus riches et les plus éclairés; 
! Cet accroissement successif de l'industrie, et 
ce décroissement correspondant de la féodalité , 
sous le rapport civil , ont été accompagnés 
d'une influence politique toujours croissante de 
la classe industrielle aux dépens de la classe féo- 
dale. 

. Vos ancêtres, Sire, ont puissamment secondé, 
sous ce rapport essentiel , la marche naturelle des 
choses; et, par le concours permanent de ces deux 
causes, la puissance politique des nobles a été 
presque entièrement détruite, en même temps que 
leur force civile s'est éteinte. 

Si l'on observe maintenant la société , sous le 
rapport spirituel , on trouvera qu'il s'y est opéré 
un changement tout aussi complet. 

Quand les sciences d'observation furent intro- 
duites en Europe par les Arabes, le clergé com- 
mença par les cultiver ; mais bientôt il les aban- 
donna irrévocablement , et elles passèrent entre les 
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niains d'une classe distincte , qui dès lors a formé 
un nouvel élément dans la société. 

Par les immenses progrès que les sciences ont 
faits depuis, la supériorité de lumières du clergé, 
qui était le véritable Tondement de sa puissance 
spirituelle, a totalement disparu. Les esprits, en 
s'éclairànt , ont peu à peu perdu leur soumission 
absolue aux croyances théologiques. Enfin , Tin- 
fluence politique de ces croyances , et même leur 
influence morale , ont été détruites dans leur base , 
du moment qu'on a admis pour chaque individu 
le droit de les soumettre à la discussion , et de les 
adopter ou de les rejeter d'après ses lumières per- 
sonnelles. 

A mesure que les opinions du clergé ont cessé 
de devenir dominantes , celles des savans , sur les 
. objets de leur ressort, ont commencé à faire auto- 
rité, même dans les cas où elles se sont trouvées 
en contradiction manifeste avec les premières. 

Aujourd'hui , les décisions scientifiques sont les 
seules qui aient le pouvoir de commander une 
croyance universellie. Lés décisions théologiques 
n'ont d'influence réelle que sur les classés les moins 
éclairées de la société ; encore même cette influence 
y est-elle assez faible, et nullement comparable à 
celle qu'exercent, sur les mêmes classes, les opi- 
nions des savans. 

C'est un fait qu'on peut déplorer , mais qu'il fau( 

4 
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a^oIu|ne^t lecenqaUre , çt qw*jl est cb la haiyte 
importance de ne p^r^rç jamais d« vu/», «om peiM; 
dç se trpinper ipQn^plétepept çiy:. Ut maaîèr^ da rp* 
m^dier à J'^tj^t dfç <jlés!pr4r^ da^s lequel h sociale 

Çç qui précède ^t Texposé soiQipfûrci 4^ elMW^ 
vaù^s lea p^us géQéralea quQ présenta reuseiBUa 
d^^ principaux faits politiques depuis sept ou burt 
ceQ^ ailSt Cet exposé peut luirméme être fidàlenaol 
r^ÇtUWii ff^v renoncé du fait général &uii»aat : 

fK< Im forces temporelles et sfûrituelles de la so^ 
« p^té ont cbungé de mains. Ia J&urce tempovelU 
« véritable réside aujourd'bui dans les industriel^, 
« 9t 1a force, s^intuella dans les savans. Ces deux 
c.^4;|assaa sont 9^1^ outre, les seules qui exercent 
« sill^i'opîniQn^t sur la conduite du peuple ui^ 
« inlluence réçjU et permanente, n 

C'est ee changement fondamental qui a été la 
icéci^bl^ çau^e de la révoJutioa française. Cette 
l^qoi^e gûs&u'a ppint eu sa source dans^ tel oi^ Hl 
ia^tii^çilé, quelque imp^J^tance réelle qu'il ait pu 
a^ir d'aiUeurs.^ (1 s'est opéré un boule\ersieioent 
d^^s W système politique, par la seule raison que 
l'état 4e société auqud correspondait rancienne 
coHStitution. avast totaieu^nt cbangé. de nature^ 
tfHie révolution civile et morale , qui s'eJM^utait 
gl4>wHwwt 4epim plil« M six. siMg&f a ««gen- 
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^ë «t nécessM une révolution politique: fîM 
ift' était plu» eonfomio à ki ûftturt des choses. Si Tmi 
reut absolument asetgner une origine à it révolu^ 
tien française , il faut la dater du jour oit a com* 
mencé Tafiranchissenient des communes et la oui* 
ture des science» d'observation dans TEuropé 
oecraentaie. 

Avant de lirer èa résiimë précédent les consé-^ 
4}uences relatives au plan de conduite que me pa-* 
raidseM devoir adopter aujourd'hui les gouveme- 
mens, îk est fiécessaire de jeter un coup d'oeil suf 
la maeche qo'a suivie jusqu'à oe jour la révolution 
françiièe^ et stfr ses prineipauit résultats. Quoique 
F^t fefkdatnental de la société soit essentiellement 
weêîi tel que j6 viens de lé dépeindre, et qu'il n'aJI 
fittt^séutetnent que se développer davantage, le» 
événemetts l'ont snrdbargé d'élémens purement 
accidentels , qui tendent à e» fiiire méeonnattre If 
véritable em M îè rt : ^ 

PnisqMltrétokitioil française avait pour causr 
fbn<faiiielitale* le cliangemeni des forces qui sMtait 
opéré au feinporel et an spirituel , le seul moyek* 
de la diriger eonvenâblemetil était , sans doute, de 
mettre- eh àetivHé politique fferecte les forces qiiî 
étaleiif dèveifui» prépondérantes; et tel est encore 
aujourd'hui le seul moyen de la terminer. Il fallait 
donc appeler fes industriels et les savans à former 
le syafènie'pKditî^^^cotteilxmdaiBt irti nouvdi^ étal 



(5â) 

ioeîal. C'est ce que. parait avoir senti, Sire j votnfe 
iUiistre.et mallieureux frère , en accordant ^ tiers- 
état iUne double représentation :dans les états- 
généraux. 

. • Lci .révolution a donc été bien commencée. Pour- 
quoi a-t-elle-été presque immédiatement jetée dans 
une fausse route? C'est ce qu'il importe d'édaircir ; 
et| pour cela , il est nécessaire de remonter plus 
haut. 

. U est dans la nature de l'homme de ne pouvoir 
passer sans intermédiaire d'une doctrine quel- 
conque à une autre. Cette loi s'applique bien plus 
impérieusement encore aux différens systèmes po- 
litiques par lesquels la marche naturelle de la civi- 
lîaatîon oblige l'espèce humaine à passer. Ainsi , 
IpUBêmç nécessité , qui a créé dans l'industrie l'élé- 
fliealL d'un nouveau pouvoir temporel destiné à 
mpiplacer le pouvoir militaire , et , dans les sciences 
|K>sitives, l'élément d'un nouveau pouvoir spirituel 
^pelé à succéder au pouvoir ihéologique, a dû 
4êv^opper et mettre en activité (avant que ce 
«j^mgement dans Tétat de la société eût commencé 
4 devenir très sensible) un pouvoir temporel et un 
|Mivoir spirituel d'une nature intermédiaire, bâ- 
iMide et transitoire , dont Tunique rôle était d'opérer 
lalnuasition d'un système social à l'autre. 

INur passer du principe militaire au principe 
i^lllmll^j. il a jià, se former un principe intçrmé. 
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ftiake, cpi ,; en reconnaissant la sapreipatiè da pt^ 
mi«r , assujettit cependant Faction de la force à de& 
limitations et à des règles puisées dans Tintérêt des 
industriels^ 

De même, pour passer du pouvoir théologiquQ 
fondç sur la révélation au pouvoir scientifique 
fondé par la démonstration, il a dû s établir, un 
pouvoir moyen, qui, en admettant la supériorité 
de certaines croyances religieuses fondamentales ^ 
fît accorder, le droit d'examea sur. tous les artMes 
secondaires. La méditation ferait deviner ces deux 
faits généraux, si l'histoire ne nous le faisait point 
connaître. 

Or, l'histoire nous montre que ces deux, classer 
intermédiaires^^ ont été> pour le temporel ^ celle des 
légistes, et, pour le spirituel , celle des métaphy- 
siciens. . 

Les légistes, qui n'étaient à l'origine que des 
agens de& militaires, ont bientôt £»rmé une clause 
distincte , qui a modifié Faction féodale par fêta* 
blissement de la jurisprudenoe, laquelle n!a été 
qu'un système organise de barrières opposées k 
l'exercice de la force. 

Pareillement, les métaphysiciens (i), sortis 

(i) C'est érideimneiit par eux ifoe la tranfifcion s*est 
opérée , an ^iritnel , en Angktarre et en Allemagne. - 
"En France, ce sont surtou^ les gens de lettresicpii omJK 
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êNkuifè êa ukk àë hi théologi» UM êaMtr ji 
éêtùnàêr bur» raîwmneHMM rar bm bâte nkn 
gtotiM , OHl modifié f îninmoe théologÎMiiMi pir 
rétablissement du droit d'examen en nMUfrm èé 

'''■ Lem Aedoft, cpi a oorotneaeé |ifîiiiM'|jialiimnH à 
Ifr Iréfome de seizième siècle , «'est teMiiaée, émm 
!# Mèele dernier , par h prociamatiem Ai p t iiiei pt 
do la liberté illimitée de conscience. 
-iT|l'fés«Ue de cet état nécessaire de eboae» cfue, 
dbm les deux ou trois demieirs siècles, ce sont 
tes léffisles et les itiétaphysieieiis qui ont ocicfipé 
presque exclusivement la scène politique, et qne 
lëofxmimimes ont peu à p^u eontraolé l*habilude 
d > i r o i r en eiffx: lee défisnseaiis nés de tenrs iméiélo 
gén èw i uM. 

' Comme ils avaient effectivement très bien it i ayll 
tb^fâekt'qiie himarcfao naturelle de ht etvSiaation 
hiHT avait assignée, ks communea prenasit d^ime 
nÉonièré absoh»e ce qui li^élaic vtm cpio relative* 
.iMnt, n^anl pas era peu^r mieus: faire, kira- 
qto^oHei onf été appelées à faraier les élats^génévaatr 
de 1789, que de leur confier lu evnaeinduslrielieu 
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.* f^ ^ ■■■" 

joué ce rôle. Mais , comme tous leurs principes ont été 
fSBCDtïêQement métaphysiques , j*ai cru devoir adopter la 
êteenâiMia* de métmpkxsictem ^ éê: faréffire^acc à <9eUc de 
ifiBy^ ioi i Wi ^esatiaoéhiatàkiildiplasiiénéfiiktfcplnt 
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' Cette fiiuté eipitalé dëft iMMtettÀès , qtti fédidt à 
lent fffnofttiice }xyKti<{tté, ft été le ItiOtif l^nncipil 
4e Ift AiisMl ^feetron 4fU la rétiriati6to a prisé àhs 
flMft. orfegine* 

Les cûmMUtkèâ aurflieût dA ik^àptrteiréit qile la 
trltâshkln èîM trhlûiiéè, od du ttcim ftilffisànniâént 
'ÉMtîeëè, et 4fM j pat ùâtiééf{\iènt , le rôle dès légistes 
-#t des taèULfltkjûéÊù^ était fiflî , au libins comme 
rôle principal. 

Elteft aùt&iMI dû cOUftidéter que lobjet propre 
^ la rétôlùtloil étâAt la fiSMiation d'iin nouveau 
é^èmé politîc|iie, 1^ légistes et les métaphysi- 
CMSÉ i dom ttfUs lêil tfiilràtii se bornaient & imaginer 
dem IMddlficsÉtidriS, étaient pàt éelà même incapables 
âe âkiget MÎiÉHùétàit cette retolutîén ; elles auraient 
dâ péiisér ^é \ëé sàf ané et lés indu^nels lés ptus 
tudifles 'étftiefit les àeâhf pr6^ré9 a remplir cette 
tAehé^ ëH UÉ iiiot, èMei àùraieiit dd choisir leurs 
eonseillef^ dMtf kOlr aéw. 

Ifes^ légiitéS èC lèé iriâfàp&ysiciehs , ainsi appelés 
k ht folhttfafioti âû nàiîVèaù système politique , n'ont 
|m tfùtë tùlStiûuét t Èiirhre leurs habitudes côn- 
ataAtéi, et fls iè iMt occupés uniquement d*établtr 
tftt ÈyÉXhaië Ci^étètfdû dé gÂirântie$ pour les gou- 
yfëtiiés et de BâtYii^ljreii contré jes gouyerùans, sans 
s'apercevoir qU'é^ lé^ forces contre lesquelles, ils 
voùkieM &kiMé Se prébâiiii(mner étaient presque 
éteiûtés. » 
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Quand, ils ont voulu aller plus loin, ils se lont 
jetés dans la question absolue du meilleur, gouv^- 
nement imaginable; et, toujours dirigés paries 
mêmes liabitudes, ils l'ont traitée comme une ques- 
tiop de jurisprudence et de métaphysique. Car, en 
effet j la théorie des droits de l'h^mme^ qui a été 
la base de tous leurs travaux en politique générale^ 
n'est autre j^hose qu'une application de la haut^ 
métaphysique à la haute jurisprudence. 

Il est inutile de. rappeler ici les idées absurdes 
que cette méthode a engendrées , et les déplorables 
conséquences pratiques qui en ont résulté. Quelque 
funestes qu'aient été ces suites de la fausse manière 
de procéder suivie par les légistes et les métaphy- 
. siciens , il serait peu philosophique de leur en faire 
un reproche, puisque cette manière était la seule 
qui leur fût propre, et que son vice radical con- 
sistait uniquement à n'être point appropriée aux 
questions qu'ils ont été chargés de traiter. 

Toute la faute était donc , en dernière analyse y 
Fouvrâge des communes qui avaient choisi leurs 
représentans dans des classes où elles n'auraient 
pas dû. les prendre. Tous les grands désastres dç 
notre révolution auraient été évités , si les indu- 
striels , répondant au noble appel du pouvoir royal , 
s'étaient choisi des chefs parmi eux. 

Le simple bon sens dirige mieux qiie les fausses 
lumières. Si les communes avaient elles-mêmes 
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. traité leurs intérêts , elles ne.se seraient point livrées 
à. ces discussions métaphysiques, sur les droits de 
rhomme; elles, se seraient bornées à suivre leur 
propre expérience politique.- De même qu'elles 
avaient jadis racheté leur liberté, elles auraient 
alors racheté des militaires la portion des droits 
.politiques qu'ils continuaient à exercer, et qui pe- 
. sait sur elles. L'abolition de la féodalité , au lieu 
de se faire par la violence , se serait opérée en vertu 
d'un arrangement à l'amiable, et la révolution au- 
rait eu , dès son origine , le caractère d'une réforme 
paisible. 

De plus , elle aurait été bientôt terminée ; car 
,les communes , sachant nettement ce qui leur con- 
. venait, et ne se dirigeant que d'après des idées 
positives, seraient entrées directement dans la route 
du nouveau système politique, qui se serait ensuite 
graduellement formé, suivant le cours ordinaire 
des choses, à mesurer que les idées se seraient 
éclaircies. 

Sire , si j'ai cru devoir insister sur l'explication 
précédente , ce n'est point pour exprimer sur le 
passé de vains regrets, c'est parce que la faute 
.commise par les industriels au commencement de 
Ja révolution , et qui lui a imprimé une si mauvaise 
direction , est encore aujourd'hui le principal ob- 
stacle à l'établissement d'un ordre de choses stable, 
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confertne ànt intérêts dé Ift ropoté et été «htf- 
fflune^ *' - 

J6 Mii pfofbttAétfiént CùuftâtùCki tfttêVMi^ mÉ' 
jesté ne satiratt rendre k ^ dytuMie tm itrwick pMi 
esAenftc! , que d'employer scm influence à T«hiere 
l^tnertf e poKtiqae des mdttstrtek , et leur ébt/lSmtlkih 
ir eonfler aut lèpres et âtnt méiafltty^éieM hr e<nf- 
Boîte de !en«r intérêts génèfmtx. D'aîRean , f ijft- 
sertatknr sur laquelle cette opfnion est fendes, 
^rrafé rdatirement aut comitiunes, Test ûméi A 
)NMr k» mêmes raisons, relativement atr'ponvnfr 
royal. 

Sij èûM rétat poKtiqne aetffél , les légistes e( les 
Méta^ysicîens sont impropres k diriger les intérêts 
^ êné iât ïi L des commnries, ik le afoM également , pM* 
œta même, k servir de conseillers à M rojwnè. Je 
tte KMtMr ici k Miqmer cette réfletion , qui se re- 
fffWifiM d'effe^iAême' a là fin de cet et amen. 

Après àfvoir expWqiïé la*!Sirection {qne la réw^ 
hition a prise, je passe & robservation des pi?ith' 
cipffot résttltaCs qa'eUe a produrits jusqei'à la res» 
taumtiôif. 

Oeifi aiuiqttels il est le plos nécfessaire d'avoS* 
é|ird^ dlm# les eMisidénrtiofn actuelles , sont , sbns 
Is t^fff^ tétUpùréy Tabolftion des privilége^r^oi- 
iMS^ li VMttf des bieiisl de b m>bléSÀe et dn der^; 
et It MÉMMM" d^tf he nonrelle fëodaKté; sotxs-iè 
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Mpport spirkud , rétablitsemeiit solennel du fm^ 
cipe de la liberté de conscience. 

..La. Charte accordée par Votre Majesté a consacré 
^eniuite ces dififérens résultats. 

La vente des liiens de la noblesse et du clergé fat 
iiA Acte de violence , en deli<H« dn cours naturel 
des choses; et la formation d'une féodalité nou- 
velle fut unxésuteat de la fiiusse direction que la 
révolution avait suivie dès scn origine. Biais Tabo- 
4ition de ranciençe féodalité et TétabUsseBsent de 
h^ liberté religieuse n'ont eu nullement ce caractère 
accidenteL jCes deux effets ont été la conséquence 
nécessaire de k naidbe de la société dans tous les 
«siècles antérieurs^ denuis Vaffrandiissement à^ 
communes, et Tintrodiiction dçsaeienccs positives 
ett &iropQ par les Arab^ 

. On ne peut les envisager que comme le compté* 
ment naturel de la. décadcnoe de J'ancien système 
social , qui ^'étaiâ opérée par degrés jnsqualori^ 

. On a scvvesit remarqué qne Fexécutîon d'une 
grande entreprise, de quelque nattaeipie ce soit, 
est presque tonjomrs attry[)ttée en totalité à celui 
qui y a BÛs la dcnnète n»io ^ quoiqu'il n'j ait con- 
Snbuérd'osdiMÛm que pour la pfam petite partie. 
C'est par le milme molîf que les esprits- svperficiels 
rappçNTtent à fa vévolutim firaaçaise la chnCe de 
i'ancie» sjnlème sociaL La réflexion la plus simple 
miniil: dà ccptadont garantir d'une erreur aussi 
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palpable, qui a été néanmoîiis la source ^ane 
foule de mauvais raisonnemens , tant de la part jet 
admirateurs de la révolution , que de celle de ses 
détracteurs. Il suffisait de se demander par qod 
miracle un édifice dont la construction a exigé 
plus de six centsans d'efforts et de travaux de tous 
([Cures, a pu être détruit en un instant, ai Ton ad*> 
met, d'un autre coté, qu'il ait subsisté sans alté^ 
ration pendant sept à huit siècles. 

L'abolition de la féodalité , opérée par l'assem^ 
blée constituante, n'a été que la suppi^ssion d'un 
reste d'a^utorité politique que les nobles avaient en<- 
GQre conservé, et qui ne consistait que dans quel« 
ques droits, presque insignifîans en eùxTmêmes, 
quoique fort onéreux pour les communes. C'est 
depuis Louis-le-Gros jusqu'à Louis XI, et depuis 
ce ranonarque jusqu'à Louis XIY, qu'a été réelle- 
ment effectuée la destruction de la féodalité. Ce que 
la révolution lui a enlevé , n'est absolument d'au«» 
cttue importance, auprès de ce qu'elle a perdu 
dans cet intervalle. 

■ 

La nieaie réflexion s'applique avec plus d'évi- 

encore au pouvoir spirituel. La proclama^ 

du principe de la liberté de lionscience, qui 

ikiraîl dans sa racine toute autorité théologique, n'a 

At M^ regqpression solennelle de l'état des esprits , 

twa. i>mna avant la révolution. Cet état résultait 

lyMnimi^ iwattidiatement de la marche de la civi^r 
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Ksation , depuis l'époque où les sciences positives 
eoinmencèrent à être cultivées dans l'Europe occi- 
dentale, '4llplus particulièrement depuis la décou- 
verte de l'imprimerie et la réforme du seizième 
siècle. Cette marche des choses nécessitait alors 
aussi inévitablement l'extinction du pouvoir théo- 
logique, qu'elle avait jadis nécessité son établisse- 
ment sousHildebrand , par l'état moral où la société 
s'était trouvée dans les quatre ou cinq siècles qui 
précédèrent le règne de ce pontife. 

Ainsi, les effets propres de la révolution né"sont 
nullement en rapport d'importance avec l'idée 
qu'on s'en forme communément. Cette époque n'a 
été que le dernier période de la décadence de l'an- 
cien système social , décadence qui s'opérait depuis 
cinq à six siècles, et qui était alors presque. com- 
plète. Le renversement de ce système n'a point été 
l'effet, encore moins l'objet de la révolution ; il en 
a , au contraire, été la véritable cause. Le but rcel 
de la révolution, celui que la marche de la civili- 
sation.lui a assigné, était la formation d'un nouveau 
système politique. C'est parce que ce but n'a pas 
été atteint , que la révolution n'est point encore 
terminée. 

L'état de désordre moral et politique dans lequel 
la France et les autres pays occidentaux de l'Eu- 
rope sont aujourd'hui plongés tient uniquement à 
ce que l'ancien système social est détruit sans que 
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le nouteau toit encore formé. Cette crise'ne em$mfà 
el Tordre ne s'établira sur des bases solides 4fn 
lorsque Torganisation du nouveau i0kmé sera 
commencée et en pleine activité. Voilà ^ ipieàk- 
montre de la manière la plus évidente l'obsenratios 
approfondie de la marche de la civilisation, siiMf 
sans interruption, depuis rafirancbissément de! 
communes et Tinte^oduction des sciences posili fS l 
a& Europe par les Arabes, jusqu'à nos jours. 

"^I était donc Tétat des choses, à Tépoque du 
retour de Votre Majesté , et cet état n'a point 
changé depuis. Il existait dans la société deux sortes 
de force d'une nature opposée. 

Les unes, caduques, impuissantes , bien loin de 
pouvoir servir d'appui, étaient incapables de se* 
soutenir plus long-temps par elles-mêmes : c'étaient 
celles de Kancienne féodalité, avec laquelle le clergé 
fiisait cause commune, et celles de la féodalité 
nouvelle, (i) 



(i) Je n^ésite pas à mettre au nombre des forces cada- 
« celles àt la nourelle féodalité , malgré sa création 
%Mile récente. 

HcH en effet érident que, dans Tétat actuel de la cîtI- 
Itetioat la formation d'nue féodafité étant absolument 
à la Marèbe des choses y ne peut avoir aucun effet 
Les afforls de Bonaparte pemr reconstituer , au 
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I^ autfcy» au contraire y ^irilegy toutes puia* 
sautes y f^œ posaient le« ifériublas Ibrcea consti^ 
tuantes» au temporel et au /ipirituel : elles rësi« 
df^ient dans les industriels , d'une part; dans les 
sa vans et )es a^rtistes , de l'autre, 

D'après fus données, le plan de conduite poU« 
tique que devaient 611 fonoier les ministres de Votre 
Majesté, se pr^^ntait de lui-noiânie. U consistait à 
abandonner à leur destinée ( en indemnisant les 
individus ) des elasses' que la marche des choses 
avait condamnées à la mort politique , et à mettre 
«n activité les forces devenues prépondérantes. 

Au lieu de cela, qu'a &it le ministère ? 

Il a considéré les deux noblesses comme les 



dix-neavieme siècle-, une féodalkë militaire, snr le tuéme 
plao que celle de Clovis, lont^ tons le rapport temporel , 
ce qa*ëtaieiit, tons le rapport ipiritadi, les efforts de Fem* 
pere«r Jollen pour redomier dé la force au paganisme , 
à une époque où la prédication du christianisme était en 
pleine actÎYité : ils ne sauraient obtenir plus de succès. 

Toute production, contre nature ne peut avoir qu'une 
«xislencQ moiscutanée : telle a été oeUe de la république 
romaine, en Fn^nce , sous nos démagogues; telle sera eeiie 
de la féodalité de Bonaparte , création également accideo- 
telle de la révoln^tion. Cette féodalité se serait déjà éteinte 
d'eUe-méme , sî U royauté 9 au lieu 4e la ménager , s'était 
choisi 4es appiiia plus solides. 4sm une Uaison franco et 
intime avec lesL cMunoneSr 
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classe^ que la rojrauté devait chercher à s*attacher 
principalement , en ayant seulement le soin de ba- 
lancer entre elles la protection royale , de maniée 
à ce qu'aucune des deux ne pih se regarder ni 
comme exclue , ni comme préférée, (i) ^ 

Ce plan étoit absolument vicieux, pour deux rai- 
sons principales : l'une ^ qu'il donnait pour appui 
à la royauté, des forces qui n'avaient aucune pitis^ 
sance réelle , qui tiraient du pouvoir rojral toute leur 
existence factice , et qui , par conséquent , étaient 
pour lui de véritables charges , bien loin d'être des 
soutiens ; l'autre , qu'en faisant supporter aux com- 
munes les deux féodalités , il établissait nécessai- 
rement un système d'administration très onéreux, 
dont les frais devaient s'accroître continuellement, 
et qui tendait à attirer au pouvoir royal la désaf- 
fection des communes. 

Ainsi , ce plan de conduite ôtait du pouvoir et 
de l'argent aiix véritables amis de la royauté , pour 
en donner à ses véritables ennemis. 

(i) Ce système de balancement, qui a été, comme de rai- 
son , très critiqaé par les deux parties intéressées , était 
certainement préférable , tant pour la royauté que pour 
les communes , à la combinaison absolue et exclusive ayec 
Tune quelconque des deux noblesses. En adoptant le plan 
l'aditalemènt vicieux d'appuyer le trône sur des intérêts 
autres que ceux des communes , ce système était le seul ' 
moyen de le soutenir pendant quelque temps. 
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I7ne erreur quelconque a toujours un motif, qui 
n'est le plus souvent, ni dans les mauvaises inten- 

• 

tions , ni même dans l'incapacité , mais , pour l'or- 
dinaire , dans lé manque de connaissance des faits 
qui doivent servir de base au raisonnement , ou 
dans le mauvais choix de ces faits. Telle a été , 
j'ose le présumer, la cause qui a conduit les mi- 
^ nistries de Votre Majesté à adopter un système aussi 
vicieux. 

« 

Quatre erreurs de fait me paraissent avoir été le 
principe de leurs erreurs théoriques. 

En premier lieu, je ne doute pas que le minis- 
tère n'ait cru sincèrement que les deux noblesses 
«taient les classes prépondérantes de Vétat , celles 
qui avaient le plus de force politique. Rieti a'était 
plus naturel que cette persuasion, quelque mal fon- 
dée qu'elle fôt. L'étude approfondie de la marché 
de la civilisation, depuis cinq à six siècles, eût été 
le seul moyen de se garantir de cette illusion poli- 
tique : or , jusque ici très-peu d'hommes d'état et 
de publicistes ontsenti la nécessité de cette étude. 
Sans elle néanmoins , comment ne pas se méprendre 
sur le véritable état de la société ? Toutes les cir- 
constances qui peuvent le masquer, sont aujour- 
d'hui cumulées. Car , d'un côté , les deux noblesses 
et leurs clientelles forment deux partis organisés , 
très-actifs ^ et dans lesquels se trouvent enrégimen- 
tés y comme agens principaux de l'un et de l'autre , 

5 



; praM|oe tQW les {égî«tes , c'^I-^hUi^ pMsque tous 
ceux qui parlent et écrivant «^jpmd'l^ui ««t l^ 
afl^ires politiques : comment q^'eu résuHenîkHl'pat, 
pour cçs partis, une apparence ii^poiant^ de fotot^ 
D'vn autre coté , ni lest indnstrieiiY.û|ii£me:lc4 
savansy ne sont org;inisés sous . le xapport poli- 
tique i ils n'ont aucune activité poiir leurs i|iitérêt$ 
généraux; ils ne s'en occupent poiot 9 'Si et n'est 
pour se plaindre quand ils se trouvent trop foulés, 
4$ul$ iremonter jamajs à la source du mal 9 afin d'en 

' découvrir le remède : ils n'ont point de brillans et 
l^ruyans avocats.; leurs représentans daqs les.cham- 
lires y sont en très-petite minorité , et n'y forment, 
d'aillçur&,:9ttCttn parti distinct U est tput-àr fait im- 
possible, avec ceslieipL causes générales d'erreurs, 
de pe pas sa tromper sur la force réelle des deui^ 
'^^fylité^' comparée à celle des communes. 

,Qua|id on n a point contracté Fhabitude de fon- 
der toi^ les raisonnémens politiques sur la série de 
Êuts historiques , qui constate la marche de la ci- 
vilisation depuis l'aflranchissemept des communes, 
W- tombe nécessairement dans l'erreur. 

En second lieu , le$ ministres de Votre Majesté 
ont cru , sans doute f jfouvdir compter comme ua 
trè^ - puissant appui l'influence du clergé. C'est 

. eneoremiç illusion dont il est très-&cile d'assi|;iief 

k cause. 

• ». ' ' ■ 

^K ^^'P^lQipil^ ont été jusqu'à présent fon* 



.- . . ^.■^ 
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liées sur les doctrines du clergé ; les sxvaus n'ont 
point encore ^écuté , ni même commencé ^ la for- 
•iiuitioi^ d*ili système de morale positive, qui, «ans 
rejeter le seeoucs énergique etbien&isant des hautes 
croyances religieuses, en soit néanmoins indépen- 
dant. Par un lentimènt confus de cet état des 
choses^ les esprits les plus fort^ du dernier siècle , 
ieiftqae Montesquieu et Rousseau, ont blâmé avec 
idgiieur la témérité aveugle et irréfléchie avec la- 
qitelle des philosophes superficiels ont attaqué et 
livré 4u ridicule les idées religieuses, bases de la 
morale. 

Celte sage disposition est aujourd'hui devenue 
très-commune , a'abord piiriiii les savans , et ensuite 
chez les: industriels , parce que ^expérience a fait 
sentir de. plus en plus ; profimdément le besoin 
d'idées morales , et^ jxar conséquent, de hases 
pour les soutenir. « 

La génération actuelle a £iit disparaître de nos 
tiyres et de notre société ce ton de frivolité et de 
plaisanterie survies croyances religieuses, dont la 
génération précédente faisait parade; il est au- 
jourd'hui presque universellement désapprouvé , et, 
même dans les ^lona 4^010» oisifs , il est réputé 
de mauvais goût II à été remplacé par un senti- 
ment général de respect pour les idées* religieuses , 
fondé sur la conviction de leur nécessité présente. 
On peut aisément prendre ^ce sentiment pour une 
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croyance réelle y ou,^u moins , pour une disposi- 
tion qui permet de rétablir les croyances dans leur 
ancien empire , quand on n'observe nS avçc i*at- 
tention la plus scrupuleuse , et quand on n'a point 
familiarisé son esprit avec là marche que l'esprit 
humain asuivie depuis l'introducUon des sciences 
positives en Europe , par les Arabes. . ' 

Mais, pour ceux auxquels cette marche est fami- 
lière , il njest pas douteux , malgré le fait qu6 je 
viens dianaljser j que les. doctrines du clergé ont 
perdu toute leur force , qu'elles ne peuvent plus 
ctre un appui réel pour le pouvoir royal , et que 
même elles ne continuent à servir de bases à la 
monle , que parce'qu'elle n'a point encore été étà- 
Uie par les savans sur ses nouvelles bases. 

Or, ce dernier état de choses doit être nécessai- 
lemenl très-passager ; et, qyand il aura disparu, 
toute Tinfluence que le clergé possède encore se 
dissipera pour jamais. 

En troisième lieu, le ministère de Votre Majesté 
a pensée vraisemblablement, que Tancienne no- 
bl«^^$«êlail lrès*attaçhée à la royauté, et que la nou* 
v^le W deviendrait bientôt par les bienfaits du Roi. 
Saii* doute il ne s'est point trompé , relative- 
«ie«il À beaucoup d'hommes d'un caractère hono- 
iiMe mi at trouvent dans Tune et dans Tautre 
cilk^^^ et $lir lesquels la vénération d'une part, ou 
là ttù&mtlttîtltft de laulre , ont assez d'empire 
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pour dominer ^es intérêts personnels. Mais ce n'est 
point ainsi qu'on peut juger les masses; L'expé- 
rience a suffisamment prouvé que Tancienneno^ 
blesse y en général^ se proposait pour but le téta* 
blissemént de ses privilèges et de ses ridiesses, et,, 
s'il ëe peut même , du régime où le roi n'était que 
primus inier pares ; qu'enfin elle neregankit la- 
protection royale que comme un moyen d'atteindre 
ce but,. à l'accomplissemeni duquel était subor* 

donné son attacheinent , et même son obéissance. 

• . • • • • ^ • 

Toiit absurde qu'il est, ce projet n.en existe pas 
moins. 

Quant \t la noblesse de ÏIbnaparte , elle regardé ^ 
en général, les bienfaits du roi comme des devoirs; 
elle voit de très-mauvais œil \à concurrence.de Tan- 

• • • 

cienne noblesse; elle considère les places coknme 
sa. propriété naturelle et légitime, et elle ne se re- 
gardera comme : assurée de là possession de ses 
titres et .de sea richesses j ({ue lorsqu'elle aura placé 
sur le trône un roi de sa façon. C'est un 'fait dont 
tousiles observateurs sensés et impartiaux sont au« 
j oùrd'hui' convaincus ^ quoique tous ne le procla- 
ment pas. • , . : . 

Enfin , le ministère craint peut-être que les com- 
munes ne soient peu attachées à la royauté en gé- 
néral, et à la maison de. Boiirbon en particulier. 
Cette crainte est -entièrement chimérique. Les in 
dustriels et les savans tentent profondément le 
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K, et de la royauté entré les main» 

> • ■ 

le» B i ui b eat % poar h maintien de la paix et de 
Tordre » Awt ib sont, par leur *po8ition sociale , 
M wm ha pha intéressés.* Ik aimait la maison de 
: ib se ra^ipélient tons les sertioes qn'dle 
À ta causé des comnmnes depiâs 1 aflfrah* 
aèrent aTec cenàanee f{u'eHe 
a'ahaMMMra pomt cette cause.' Ils ont en lior» 
le dispotisine de Bonaparte et de ses adhérèns, 
ont porté tout le fardeau ; ils sentent qne 
raibtlnirt se rajeunit, et acquiert de là force ,'*ati 
lieu iTen perdre , quand le pouvoir passe dans de 
mttas autins; en nn mot, ils bont les soutiens 
As trône de Votre Majesté. 
NMketf Sira') d'e Texamen précédent , que te 
petili^pie suivi par le ministère de Votre Ma^ 
^ ètpuif * la restiuratron ^ -non-seulement est 
lili«nièane , mais qu^aucun des motife qni 
tM^Mnitaiiveir conduit k i'adopter , n^est réellement 
îaiftJifN Vt wÀMilife doit donc abandonner ce plan , 
^ Mink ^ ttt feete à choisir qu'entre ces deux 



X »^^iiMr^lroîl^nent avec l'une des' deux*no* 
i«li««i.^ A !MMtiiMt l'tfutre; 

JV^hM^ s!>«iHit iraacbement avec les communes, 

^.:4«Mfe«MiliJk b^ <^^ noblesses^ 
^«;%^^i^JM|iih ^liuaontré , Sire, qu'aucune des 

peut être un appui réel pour le 
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trdtie idé Vf^tté Majesté. Il est également incônlès- 
table à mes yeux , que lé Yceu des communes de 
vot^ terminer k révolûtidn par rétablissement d*un 
nouveau sjr^èiâe politique , fondé sur rinduMrié , 
c6intne nouvel éléAienit temporel , et sur les sciences 
d^obServRtion côfiime honTël élément spirituel.; 
que 4^ Vébû , dis-je, finira nécessairement pajr pré- 
valoir coAtre touslés obstacles et -contre les efforts 
de tous les partis, piçsqu^il est le réiultat final de 
tous les prorgl^s que la civilisation a laits depuis six 
tênlÈ ans, et mèine, on peut le dire, depuis, spn 
origine. ' - • . 

Ainsi , ](tour choisir un plan de conduite durable , 
.Jl né Sâqfâit'y aVôit à balancer tin seul instant entre 
lé^ deux que je Vitas d^indiquer. Le premier ne 
poûtràit ptétéhàjfè' tout- aii plus qu*i un succès 
momentané , d'une très-courte durée ; tandis qu*il 
ést'htdïe'âb itàcéifQit ifiTiiné ligue franche avec 
ifes Cùtàitmhés , Aisé en activité lé plus pronipte- 
ment |)toàaiblé , est toiit-àia'fois.Ie moyen le plus 
sini^lë, lé plus surW lé |>las immédiat, d^asseoir 
éiir déS bâéés' soltdéS le trôné de Votre Majesté. 
• tl suffit, pôuf câày'dé comparer ce qui doit Yrai- 
sembiàblement arriver dans les deux suppositions 

que j'ai mises éii re^fd. 

» 

Si léâ lôinistres s*àppuyaient exclusivement sur 
Tufié' dès deux n'obieSSflly et par conséquent sa- 
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crîGaiéQt les communes à son avidité , il arriverait , 
selon toutes les probabilités , 

Si c'était sur l'ancienne noblesse : que la nou%4 
Telle, déçue de ses prétentions, s'efforcerait ou-, 
Tcrtemcnt et de tout son pouvoir , de renverser le J 
l trône de Votre Majestéj et peut-êti-e y pnrvien« J 
■ drait-elle, parce que les communes , qui seule^fl 
^ |)Durpient l'empêcher , s'y opposeraient faible- 
ment dans cette hypotliùsc. , 
Si , au contraire, le ministère prenait pour appuûl 
. «occlusif la nouvelle noblesse, il est vraisemblable^*; 
; qu'elle en profiterait pour agir plus sûrement contre, 
votre auguste dynastie. 

Le système de balancement, dont je crois néai 

moins avoir montré le vice ra^cal. gérait sad 

> doute préférable à l'un ou à, i|autre die. c^ ^t 

! partis. 

Mais si Votre Majesté, abandonnant les deu; 
noblesses à leur inévitable destinée , se liguait a\eoi 
ses fidèles communes, la stabilité de son trône^e-^ 
rait assurée pour jamais, puisque la résistance.pi^ 
rement passive des communes préviendrait jusqiu 
aux moindres tentatives des deux féodalités i 
puissantes. 

A la vérité , Votre Majesté devrait s'attendre i 
voir diminuer sa liste civile , ainsi <jue le^pouvoffi 
ée son ministère et de seftagens, par la siippre^ 
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travaux des sâvàtis stinr lë& (|titfitidlil jMilîtillttÀfbti- 
ddifiieiitàlés; tels S nUetlt, ^M dotité , Ite tlidyéH» 
décieifs de cotûmèticfer ttltô fij^ittdiftMfhâ^Jè àifés 
les cmnfnùnes. • 4^"'. ' •' 

Le plti^^and obstacle que tbtii^ 1ltt^«^ iâii^ 
à 'Vaincre, dâtis ce système de cbtiâiiib', Ui mVà 
mème,6eraiiTapathîe politique. dëi hiQMtridl^isi 
défiance ei^cessive .qu'ils bât dé leurs Ittihîfetiéir él 
de leur tapacité eti politique, léut* cotiRxùéë Ûth 
mesurée datis les ié^stes et les méta^hyiàiiâtftii. 
Mais là sàgé per^véf ant^e de Votre Majesté , et 1*M!- . 
tiôti des sa vans stipulée paf éifé , aùfàièût bieiitét 
tf&tlnoàté cétt^ i^fficttlté ; et, éki^6irtl8mA|lb^ 14' 
duiEtefielsIiil juste ie»tfanént'âëiBur di^bi et; dà 
fcetrr yaleiit' politique , leuc 9iMàiét(t biéotéc ipàptMi 
cette impul$î0â4'aetivité , seule t^dtttoii't(iii3eilJ^ 
itiatfqhè pouf s'éler^ au l^e qtte k mâttbè^de 
•la citiKsiitioB leto aiAf ^iie tmpârieusemexd^tmkjj^ 

loyauté , leà ré&etioiiil qUierlé démrdb ydJt cttSsùWbè 
la rofttuté dàn^ Votré.iitiguâtéi àfûtÊÈtièy à itii^îrSès 






A votre très-fidèle stijeV. '- 



. . . I 
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AU RÔÎ, 



xi* A' Ml^SIÏtRS LES AGRICULTEURS , NÉGOGIANS, 

.\ . . . , ■ • 

SOlfT MEMBRES DE LA* CHAMBRE DE6. DÉPUTÉS , 
. • ' •■ 

SUR LS^. MESURES A PRENDRE POI^R TE B MUTER. LA. 

RlliTOLUTIOir. 



iSiÀÊ. et Messieurs, 

Il n'existe qu'un seul moyen de terminer Xftri- 
Volutîoti t Cte mojen consiste. Ik- étdbtir Fadininisti^a- 
lion des'u&iiM publiques ia plus farvénible k h 
cttitifirè*. au ^comiAferce ei kU iÛbrîcfttfon. 

Or, le moyen le pins eeitain pdut* rendre r$d- 
MÎmstinttm dfès affaires pnMî^ues la plus favorable 
possible à la cultnw , «u tùmmétcé et à la fabri- 
adk»^ MÂMtè éviâemment à placer la direétion 
èOftâSairéê génïrries ^ans les tnainS' des cultiva- 
teur» ^^ 'des négo^na et ^d» ttiaDftt&cturiers les 
plus cifilabli». 

' Les tuesuvt^ -qar intescirent le» industriels des 
plus grands pouvoirs politiq^ues, seront donc les 
plus^ propres à tetlniner la révolution. 

Leç iMgnms ^e je vais soumellre à Votre Ma- 
:jMé énoBt ^*k vmia y Messieurs , mé paraissent les 
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plus t^ertaines pour investir les industriels de I21 
direction générale de Tadmimstration pûJiUlcpië : 
je les crois., pour' cette raisjuy, les' meilleures à 
employer pour tertpiner la révolution. . • 



• ». : 



, Mesures à ppmdrepùur terminer la rjéifoluiiûn. 

••• Il m ^ -t -■ 

U sera arrêté par les autorités compétéfktes ce 
qui suit :- • • ' * 

Article I^. Le ministère des finances ne pourra 
être occupé que par un citoyen qui aura été indu- 
striel de profession pendant- dix années consécu- 
tives, j ..:. 

. Art U«*Il $era établi un conseil d'industriels 
^ui portera le titre .de chambre de l'industrie ) : 
ce conseil sera att^'ché au ministère des finales i 
et il sera con^posé de vingt-cii|q. personnes. , 

lie ministre des finances sera membre dé cette 
ch^plbré , et il en sera président, r . ' 
. Cette chambre sera/composée d*abord des quatre 
Qultivateuris dLont l.es cultures sont les plus impor- 
tantes ;* des deux néfocians feisaiit le plus d'afïair 
res ; des deux fabridans employant le plus d'ou- 
vriers; et des .quatre banquiers jouissant du plus 
gi'and créjdit. 

Cette première moitié de là chambre procédera 
à la nominatiob- de douze autres membres, pris 
parnii les industnals, dans la. proportion suTvantc;; 
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sftyoîr : six cultivateurs, deux négpcians, deux 
manufacturiers et deux banquiers. 

Art. IIL La diambre de l'industrie s'assemblera 
une fois paî* an , d'après l'invitation du ministre 
des finances. 

Le ministre des finances soumettra à celte cham- 
bre le projet de budget qu'il aura conçu. 

Cette éhambre discutera le budget qui sera sou- 
mis,, par le ministre, à son examen ^ et elle arrêtera 
ce projet ,. après y. avoir, fait des ichangemens , si 
elle le juge convenable. 

Tous Jes ministres auront le droit 3'assister aux 
séances de cette chambre , et ils pourront prendre 
p^É^jix discussions ; mais ils n'auront pas voix 

Art. IV, Le premier article du budget des dé- 
penses aura pour objet d'i^surer l'existence des 
prolétaires , en procurant du travail aux valides , 
et' des secours aux invalides. 

^rt, V. Le ministère de Tintérieurne pourra 
êwe occupé que par un citoyen qui ait été indu- 
•striel de profession pendant six années consécu- 
tives» 

Art. YL II sera établi un conseil attaché au mi- 
nistère de l'intérieur; le ministre sera membre et 
président de ce conseil. 

Ce conseil, sera composé de vingt - cinq mem- 
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. bvei ; tvioitf i'*. de sept agriciikeun , tÊom-àig» 
cians et trois nbrieans; a?, dk aettx.fihyncîtiui-; 
trok dÛHÛstea at trois ph^îok||istei 9 toÉ^s/iÔMiiii- 
hres de V Académie des Scietton, et de txmàimffi^ 
nieurs des ponts et chaussées. /•• . - ? '>J 

Les fMnbrcs de ce conseil) le mamkee eeal 
excepté y s^nt nommés pv la cluHnhiPe'deÉ Vûii^ 
dustrie. . . • * •** 

▲xt. YIL Le conseil attaché au* mimstèfli ^ài 

• • • 

l^iptérieui;' se jpéunira deux fois par an, d'epièi 
Tinvitation du ministre. j 

Ce conseil s'assemblera une première fois pour 
discuter et arrêter le projet de budget du minii^^ 
tère de l'intérieur. ^^Ék 

Il s'assemblera une seconde fois pour SffBk 
l'emploi des sommes qui auront été accordées^ an 
ministène de Tintérie^r par }e budget général. 
, Art. YIU. l^ ministère de la marine ne pounf 
être occupé que par un citoyen qui ait été domî* 
cilié dans yn port de mer pendant vingt ans , ft à 

la tête d'une niaison de commerce faisant des lA» 

... • ^^ 

iaemens au n^oins depuis dix années. 

Art. IX. Il sera établi un conseil maritime. 

Ce conseil sera composé de treize membres; 
savoir : yn député de Dunkerque, deux du Havre , 
un de Saint-Malo , deust de Nantes , un de La Ro-* 
eheUe , deux 4e Bordeaux , un de Baïonne , dieux* 
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^ Marseille (i), et le ministre, qui sera président 
de ce conseil. 

. L^ ^rpateojrs de c|u(cuqA àie^ places disignées 
ci-d^ssii^, OQipnicfroot les députés, chargés de sou- 
tenir leurs intérêts. 

Le conseil iparitim^ s'assemblera deux fois ^ar 
^n , d'iippès rioyiUtioQ 'du minûtre de la marine. 

A sa première réunion , il. arrêtera le prejet du 
illl4g9t 4e la m9j:ipe ; à I9 secondé , il arrêtera rem- 
ploi des sommes qui auront été accordée^ au dé- 
pjirtem^ot de la marine par le budget général 

Siée et Messieurs. 

1(3 ^uppKe Votr.e M^i^sté , je irous prie ,' Mes- 
^^urs, dVxaminer les mesures- que je propose , 
d abord sous ce seul rapport : 

E}ê4l ifwai f 'est-il clair y est-i^énderity qu'un 
^rdre.de ehoses politiques stable commencerait à 
/établir j si ces mesures étiÊtnt adoptées ? 

je suppose Votre* Majesté , je nrous suppose, 
MçssieMrs , entièr^nent convaincus à cet égard , et 
je passe à la discnssioft de cette seconde question. 

Quel est le caractère de ces mesures? par qui 
peui^ent-elles être prises ? 



H ' . . > 



(1) Celte désigna tioB des ports qui auraient le droit de 
noamcr des qiembres da- conseil maritiniey lie doit être 
considérée que com^ie une indication. 
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• i 

Sirs et Messieurs, 

Ces mesures peuvent être considérées comine 
des dispositions constitutionnelles ; et sous ce râp* 
port elles ne pourraient être, prises que par une 
autorité investie de pouvoirs ad hoc. 

Mais ces mesures peuvent aussi être envisagées 
comme étant l'objet de lois réglementaires ; alors 
le concours des' trois pouvoirs dir^eans suffirait 
pour les .mettre en vi gueur ; 

Enfin, ces mesures peuvent être classées parmi 
les arrêtés administratif^; et dans ce cas, une or^ 
donnance suffit pour les mettre en action. 

En disant que ces mesures peuvent être consi- 
dérées comme des dispositions constitutionnelles , 
je me fonde sur ce fait incontestable. 

La Charte n'a ^tipulé aucune mesure aussi im- 
portante que celles que je propose : ainsi ces me-% 
sures sont constitutioBBelles, ainsi ces mesures sont 
encore plus constitutionnelles que la Charte. 

Ces . mesures peuvent encore être envisagées 
comme l'objet de lois réglementaires , car .elles ne 
sont en opposition avec aucun des articles delà . 
Charte. 

Enfin , une ordonnance suffit pour mettre ces 
mesures en vigueur ; car le pouvoir administratif 
appartient exclusivement à la royauté , et ces me- 
sures ne sont , dans la réalité , que des dispoçi- 



tîons réglementaires qui fixent le mode d'admî- 
nist ration. 

Je passe à l'examen d'une troisième et dernière 
question. 

Par qui ces mesures doivent-elles être prises ? 

Et je demande d'abord, si c'est par une assem- 
blée cfuHsie expressément pour cet objet que les 
mesures doivent être adoptées ? 

Je*ne le petise pas , par beaucoup de raisons , 
dcpt il est inutile que je parle , attendu que ce 
«iMikf d'admission exigerait beaucoup de temps , et 
qu'il aurait par conséquent* de grands incon^é- 
niens , puisqu'il prolongerait les dangers de la 
maison de Bourbon et les souffrances des indu- 
striels. 

Sera-ce par un acte du parlement que ces me* 
sures seront mises en vigueur? 
<- Ce mode d'admission est tout-à-fait impraticable 
dans r^at actuel dm choses, car la majorité des 
chambrés est composée d'hoipmes qui ne sont pas 
industriels , qui' sont très iifférieurs aux indu^rrels 
en capacité administrative, et qui, cependant, 
conservent la pemiasion que ce sont eux qui doi- 
vent administrer les affaires publiques, de manière 
que le projcft de loi, à cet égard, que le Roi pré- 
sentirait aux chambres, serait néeetsatrementrejeté. 

Cest une ordonnance qui doit réaliser ce 
projet. 

6 
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La seule YoloDté du roi suffit pour rendre cette 
orcionnance ; le roi peut rendre cette ordonnance 
immédiatement; et, d'un autre côté, si le roi, 
mal conseillé par ses alentours, hésitait à prendre 
oe parti , les industriels pourraient , par des dé- 
marches légales, faciliter à Sa Majesté les moyens 
de secouer le joug qui lui a été imposé par le 
clergé , par les deux noblesses , par Tordre judi- 
ciaire et par ses courtisans. 

Le point important est que la royauté et Tindo- 
strie se trouvent en contact immédiat , et on peut 
regarder comme à peu près indifférent que les pre- 
niers pas^ pour opérer ce rapprochement, soient 
faits par Tuneou par Tautre de ces deux puissances. 

Sire, 

Depuis votre rentrée en France , Votre Majesté 
n'a pas eu un seul moment de tranquillité , ni de 
satisfaction politique. Elle a toujours eu à conw 
battre une faction puissante, qui se propose pour 
but de placer sur le trône un roi de sa façon, afin 
de s'assurer la jouissance de toutes les places qui 
sont à la nomination de la couronne , et Votre 
Majesté n'a pas trouvé dans la nation un appui suf- 
fisant pour en imposer à ces factieux. . 

Voili^ , Sire, une première vérité malheureuse- 
ment incontestable. En voici une seconde qu'il ne 
faut pa« »« dissimuler : 
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- C^est que U véritable cause de tos chagrins a 
été le mauvais usage que les ministres de Votre 
Majesté ont fait du pouvbir.royal. 

Les courtisans cherchent à vous persuader que 
l'opinion politique du gouvernement est la bonne, 
et que, si les choses ne vont pas bien, les fiiutes 
et les erreurs commises par la nation en sont la 
véritable cause. 

. Cette manière d'envisager les choses est fausse , 
et elle est funeste pour Votre Majesté, 
t La nation a accepté la Charte que vous avel 
faite ; elle a consenti que vous exerçassiez le pou- 
voir de législateur suprême : il est par conséquent 
certain que Votre Majesté a eu et qu'elle a tout 

■ 

les moyens d'établir un ordre de choses stable, et 
que si un bon ordre de choses n'exige pas , c'est 
parce que la combinaison qui a été faite par le 
ministère est vicieuse. 

Il me paraît utile d'établir .cette vérité, et de 
rappeler Votre Majesté au noble sentiment d'après 
lequel les difficultés sont vues comme étant en 
dedans et point en dehors ; mais mon intention 
n'est pas de faire de cette vérité une arme offensive 
pour critiquer lés ministres de Votre Majesté. 
• Sire, il est incontestable que c'est par la raison 
que les ministres de Votre Majesté n'ont pas usé 
convenablement du pouvoir royal, que la tranquil-* 
lité n'est pas encore rétablie sur des bases solides^ 
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Mais il n'est pas moins certain que , ^ our réta- 
blir la tranquillité à une époque où elle a été trou- 
blée par un effet direct du progrès des lundières 
et de la marche de la civilisation qui avait néces- 
sité une réforme de l'organisation sociale, il était 
nécessaire de se faire une idée claire de l'ordre de 
choses à constituer ; 

Et il est également sûr que la conception du 
nouvel ordre de choses à établir pour organiser 
convenablement la société , c'est-à-dire pour l'or^ 
puiser d'une manière proportionnée à l'état 'de 
ses lumières acquises , ne pouvait pas se former 
dans la tête des ministres , par la raison simple 
qu'un homme ne peut pas s'occuper fructueuse- 
9ient die àeux choses importantes dans le méme^ 
moment, et que le travail nécessaire pour la con- 
duite des affaires journalières occupant et devant 
occuper tous les membres du gouvernement , ils 
n'ont point la possibilité de s'élever aux vues gé- 
nérales qui doivent fixer l'attention du législateur 

constituant 

Sire il résulte, de ce que je viens de dire , une 
téflexion très importante et très utile, c'est que 
les reproches qui sont faits à votre ministère ne 
sont pas fondés en raison , au moins sous le rap- 
port principal. Il en résulte aussi que votre mini- 
stère a les nmeias de fermer la bouche aux écrivains 
quiç jicbanient kcritiquer sa marche, en leur disant.: 
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'Nos occupations ayant ^ur objet prîncîpaf et 
spécial de pourvoir aux besoins politiques journa- 
liers de Ja société, nous ne pouvons pas nous placer 
au point de vue le plus général pour envisager les 
choses; mais vous, Messieurs, dont Tesprit jouit 
d'une entière liberté , méditez sur la marche de la 
civilisation , et quand vous aurez conçu clairement 
le système d'organisation qui convient h la société 
dans Fétat présent de ses lumières, quand vous 
aurez acquis sur ce sujet des idées positives, vous 
verrez que nous nous empresserons d'utiliser vos 
découvertes. 

Il y avait donc une condition préliminaire qui 
devait être remplie avant que le gouvernement pût 
^e diriger vers un but fixe , avant qu'il pût adopter 
une allure franche, une marche ferme; et cette 
condition , comme je viens de le dire, ne pouvait 
pas être remplie par les ministres. 

Il fallait que le moyen de terminer la révolution 
fôt clairement connu , qu'il fût conçu d'une manière 
assez nette pour pouvoir être mis à la .portée des 
esprits les plus ordinaires. 

Ce moyen n'avait pas été découvert ; c'est ce qui 
fait que la révolution a duré jusqu'à présent : main- 
tenant qu'il est trouvé , le gouvernement peut 
marcher directement et d'un pas assuré vers l'éta- 
blissement d'un ordre de choses politiques stable. 

Sire, €6 qui a causé la révolution , c'est que U 
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natinn a recoimu que Tifeipôt qu'on lui faisait payer 
était trop considérable, el (]u'il ëlnitmal employé; 
ou, en d'autres termes , c'est parce qu'elle a acquis 
la conviction que ses affaires générales étaient mat 
administrées. 

Ce qui fait que la révolution a duré jusqu'à 
présent, c'est que la nation n'a point été satisfaite 
des différcns modes d'administration qui ont été 
essayés depuis qu'elle a renversé son ancien gou- 
'Wvnemmt, 

1.6 moyen de termmer la rëvohition consiste h 
placer l'administration des affaires publiques dan» 
les mains des cultivateurs, des négotïUns et âes 
manufacturiers, parce que les industriels sont les 
administrateurs les plus capables, et surtout le» 
pins économes. 

il est facile de placer l'administration, dans les 
mains des cultivateurs, des négocians et des manu- 
facturiers; j'en ai indiqué les moyens ; ainsi la route 
que doivent suivre les ministres de Votre Majesté 
est toute tracée , et il dépend «itièrement de leur 
volonté de faire cesser immédiatement les dangers 
auxquels votre auguste maison se trouve exposée , 
ainsi que tes maux qui nfïligent la nation. 

Sire, toute ta politique positive est renfermée . 
dans la loi des finanoes : c'est parce que )a loi des 
Bnances .-i fait jusqu'à re jour une part annuelle de 
deux ou trois cents millions aux intrîgans, qo'it 
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existe des factions. Que la loi des finances soit bien 
faite , c'est-à-dire qu'elle soit conçue dans l'intérêt 
des industriels, au lieu de Tétre dans l'intérêt des 
ambitieux , et les dangers qui menacent le trône 
cesseront à Tinstant, parce que les factions seront 
dissipées. Or, les seuls hommes capables de former 
la loi des finances dans un tel esprit sont les indu- 
striels. Que Votre Majesté consulte donc les indu- 
striels importans et instruits qui se trouvent dans 
la Chambre des Députés, les Delessert, les Lafitte, 
les Temaux, les Perrier , les Bastarrèche, les Beau- 
séjour, etc. , ils auront bientôt indiqué à Votre Ma- 
jesté les véritables moyens de rétablir le calme. 

Ce rapprochement entre Votre Majesté et les in- 
dustriels est d'autant plus facile aujourd'hui, qu'il 
a été déjà fait. un grand pas dans cette direction, 
par la loi qui a appelé les patentés à l'électorat. 
C'est un service que la France doit à M. Decazes , 
et qu'elle n'onbhera jamais. 

C'est le désir pur 6t sincère du bonheur de mes 
compati'iotes , c'est aussi le désir de voir Votre Ma- 
jesté acquérir toute la gloire que le siècle com- 
porte, qui m'pnt porté à ce langage d'une extrême 
franchise. 

Messieurs, 

Je suppose. que chacune des idées que je vais 
TOUS rappeler. est admise par vous xomme une 
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vérité incontestable; c'est-à-dire, je vous suppose 
entièrement convaincus: 

j^. Que le seul moyen de terminer la révolution 
consiste à' établir l'administration des affaires pu- 
bliques la plus favorable à la culture, au commerce 
et à la &brication ; 

2^. Que le moyen le plus certain pour rendre 
Fadministration des affaires publiques la plus favo- 
rable possible à la culture , au commerce et à la 
fiibrication, consiste à placer la direction de cette 
administration daips les mains des cultivateurs, des 
négocians et des manuÊicturiers ; 

3^. Qu'au moyen des mesures que je propose , 
les cultivateurs , les négocians et les manufacturiers 
exerceraient sur l'administration des affaires publi- 
ques une influence suffisante pour assurer la pro- 
spérité de la culture , du commerce et de la fabri- 
cation ; 

4^. Que le Roi peut, avec de simples ordon* 
nances , mettre à exécution le plan politique que je 
propose , et que les ordonnances par lesquelles il 
mettrait ces mesures en activité seraient accueillies 
avec enthousiasme par tous les Français occupés de 
travaux d'une utilité positive ; 

5*. Que le nombre des Français occupés de tra- 
vaux de culture , de commerce ou de fabrication , 
étant de plus de vingt-cinq millions d'individus , il 
est évident que si cette classe de citoyens demandait 
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au Aoi, dans utte forme légale, d'adopter les me- 
^teures que je propose, cette demande serait favora* 
blement accueillie par Sa Majesté : d'abord , parce 
que cette demande serait juste ; ensuite , parce 
qu'elle serait conforme aux véritables intérêts de 
la maison» de Bourbon; et, enfin, parce qu'elle 
serait l'expressidn daîre du vœu de la très grande 
majorité d0tf#hation. 

- Messieurs?,'*si , comme je le suppose , vous êtes 
' entièrement convaincus de la justesse des cinq 
idées que je viens de remettre sous vos yeux , il 
ne me reste qu'une chos^ à vous dire. 

Ce qui me reste à vous dire , Messieurs, c'est 
que c'est vous qui êtes appelés à déterminer la 
manifestation du vœu politique des industriels , 
puisque vos concitoyens vous ont investis de toute 
leur confiance , relativement à leurs affaires géné- 
rales, en vous nommant membres de la Chambre 
des Députés. 

. Envoyez une circulaire à tous les Français entre- 
preneurs de travaux industriels; invitez-les, par 
cette lettre , à signer une*pétition adressée au Roi , 
et à demander à Sa Majesté , par cette pétition , 
d'adopter les mesures que je vous propose ; invitez- 
les, en même temps, à* lui déclarer formellement 
qu'il peut compter sur l'entier dévouement de ceux 
de ses sujets qui sont industriels, aux intérêts poli- 
tiques de la maison de Bourbon. 
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lEngngeti par cette circulaire, les chefs de fra- 
Taux industriels h faire signer cette pétition pr 
toufA'tM personnes qu'ils emploient. 

Quand vous aurez reru celle pétition (qui sera 
Indabitftblenient signée par la presque totalité des 
Fnmçsis occupés par profession de trnvnux relatife 
Jrh fculttirè, au commerce et à- la fHbricatioii),sup- 
pliez le Roi de vous accorder une j^Hlience. 

Quand vous présenterez cette pétition àSalHa- 
jeif^, soyez pénétrés du sentiment de confiance 
qui doit vons aceoropagïiér dans cette honorab\e 
démarche; rappetez-vôi», en parlant au Hoi, que 
lA tort DtJ PEUPLE EST tX yOJX BE DlF-O. 

Et, ce faisant , Messieurs, vous ferez cesser sn^ 
bitemeM les dangers qui menacent la maison de 
BdôriiM ', et les maux qui accablent ta nation 
fraftiçaiisfe'. ■ 

' 'iHeissieurs , vous êtes dans la chambre envif on 
quarante cultivateurs , négocians ou manufactn-^ 
rîers de profession. II est certainement désirable 
que ta circulaire que je vous invite à envoyer à 
tous tes Français entrepreneurs de travaux, indai 
striets , soit signée par tous ton»; mais il ne faut pas 
vous persuader que le succès de cette opération 
nécessite cet accord partit : elle réussirait , quand 
bien même il se trouverait parmi vous des dissi- 
dens; elle l'éussirait , quand elle tie serait appuyée 
qtl% par la moitié de vous. 
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Ainsi 9 Messieurs , en dernière analyse , la tran- 
quillité présente et future de la maison de Bour- 
bon , celle, de la nation française , et même de tous 
les peuples éclairés, dépend de quelques indu- 
striels. 

Le pouvoir des industriels sur la société est de- 
venu entièrement prépondérant : leur volonté dans 
cette importante occasion sera-t-elle proportionnée 
à lefur pouvoir ? 

Sjre et Messieurs, 

Les circonstances politiques deviennent pressan- 
tes ; tous les peuples manifestent la volonté d'ob- 
tenir une prompte amélioration de leur existence 
politique ; une grande révolution vient de s'opérer 
en Espagne , et les Napolitains n'ont pas tardé à 
suivre l'exemple des Espagnols. 

L'amour - propre national ne permettra pas aux 
Français dé rester long-temjft^ dans la situation po- 
litique oii ils se trouvent. Hâtez-vous de concevoir 
pour eux un plan de conduite sage ; car si vous ne 
leur indiquez pas la bonne route, ils en prendront 
inévitablement ime mauvaise. Leur parti est pris , 
ils veulent* marcher , et c'est en avant qu'ils veu- 
lent se porter. 

Sire et Messieurs, 
Pour éviter les malheurs 'qui arriveraient indu- 
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bitaUemeot si legrand mouvement moral , devenu 
inévitable , se trouvait dirigé par des jacobins, ou 
par des bonapartistes; 

Pour éviter l'inconvénient de faire la besogne en 
deux fois, ce qui deviendrait nécessaire dans le cas 
où le mouvement d'opinion serait dirigé par des 
militaire^ ou par des légistes, 

Il faut présenter à la nation des vues nettes sur 
les moyens d'assurer la prospérité de la culture , 
du commerce et de la fabrication ; 

Il faut prendre des mesures pour assurer du tra- 
vail à la classe nombreuse pour laquelle le travail 
des mains est le seul moyen d'existence. 



Il en est temps encore , vous pouvez garantir 
votre patrie des maux dont elle est menacée ; mais 
il n'y a pas un moment à perdre : l'union franche 
. de .'la puissance royaAe et de la puissance indu- 
strielle peuvent dissiper, comme par enchantement, 
l'orage épouvantable qui s'amoncelle sur nos têtes; 
mais, pour opérer cette espèce de miracle, cette 
alliance doit se former sans le moindre retard. 

Il n'est point indispensable , pour commencer à 
mettre cette aUiance en activité , d'adopter sur-le- 
champ toutes les mesures que j'ai proposées ; il sufBt 
de mettre à exécution les suivantes : 

Que le projet du budget poiu* l'anDee i8ai soit , 
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conçu par un ministre- des finances pris dans la 
classe des industriels de profession ; 

Que ce projet soit discuté et amendé par un con- 
seil composé des cultivateurs , des négocians et des 
fabricans les plus riches et les plus capables ; 

Que le premier article de ce budget , pour la 
partie des dépenses, aitpour objet d'assurer la sub- 
sistance des non-propriétaires , en procurant du 
travail aux valides, et des secours aux invalides; 

Et la maison de Bourbon , ainsi que la nation 
française, n'auront plus rien à redouter, 
Ni des doctrines des jacobins , 
Ni des complots des bonapartistes , 
Ni des intrigues des noblesses et du clergé, tant 
nationaux qu'étrangers. 



FIN DE LA PBEMIÈRE CORRESPONDANCE. 



DEUXIÈME 

CORRESPONDANCE 



AVEC 



MESSIEURS LES INDUSTRIELS. 



AVERTISSEMENT. 

Cettb seconde Corresinmdance a pour objet d'appuyer 
par de nouvelles preuves et par des considérations 'plos 
approfondies, Topinion que j*ai émise dans la première sur 
les mesures a prendre pour terminer la révolution. £l]e 
est adressée partie au Roi et partie aux industriels. Elle 
tend directement à rétablir entre la puissance royale et la 
puissance industrielle rallia nce qui a subsisté entré elle» 
depuis Louis-le-Gros jusqu'à Loai*^-Grand. 



PREMIERE LETTRE. 

A MESSIEURS LES CULTIVATEURS, 

FABRICA.N$, WÉGOCIANS, BAIfQUIEilS ET AUTRES 

II^DUSTiàELS. 

Messieurs, 

Depuis la publication de ma brochure sur les 
mesures à prendre pour terminer la révolution , 
j.e me suis présenté chez plusieurs industriels des 
plus importans et des plus généralement estimés, 
et î'ai pris la liberté de les consulter sur mon en- 
treprise. * ' . 

Tous, sans aucune exception , ont approuvé mes 
principes; tous ont eu la bonté d'applaudir aux e£t 
forts que je fais pour déterminer le Roi ainsi que la 
nation à les adopter; tous, enfin, m'ont rendu le 
service de me faire des objections. 

La lecture de ces objections et des réponses que 
j'y ai faites vous fournira , Messieurs , de nouvelles 
preuves du droit incontestable que vous avez de 
jouir du premiec degré de considération sociale , et 
d'exercer une influence prépondérante sur l'admi* 
nistration des affaires publiques. 

PREMIÈRE OBJECTION. 

L'Observateur. Votre système est trop absolu ^ 

7 
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I rop exclusif; certaineijient le commerce , la fabri- 
cation aind que la culture devraient être plus con- 
si(]eré&, et classés d'une manière plus distinguée 
qu'ils ne l'ont été jusqu'à ce jour; mais ceux qui se 
livrent aux occupations de ce genre , ne doivent 
pas prétendre à absorber toute la considération pu- 
blique. Les cultivateurs, les négocians , les fabri- 
cans doivent certainement exercer une grande in- 
floenee sur l'administration générale; mais ils ne 
&ont pas les seuls qui possèdent des connoissances 
utiles à la société^ il serait injuste, et par con- 
séquent nuisible aux intérêts nationaux que le pou- 
voir et les places ne fussent confiés qu'à des indu- 
striels : que deviendrait une nation qui n'aurait gue 
des cultivateurs, des négocians et des fâbricans, 
une nation chez laquelle les travaux relatifs au per- 
fectionnement de la morale publique et privée , de 
la législation, des sciences physiques et mathéma.-' 
tiques, ainsi que des beaux-arts, ne seraient ni 
considérés ni suivis avec activité ? 

réponse. Je n'ai point dît , je n'ai pas pensé que 
les industriels dussent posséder la totalité de la 
considération sociale, et exercer tous les- emplois 
publics. Une personne qui donnerait une pareille 
conception pour base au système politique, me 
paraîtrait un ignorant et un fou. Mon idée est très 
'flerente de celle que vous m'attribuez fort injus- 
tement, car ic -ne IV- ■ - 1 . . 
) ui je ne 1 ai émise dans aucune partie de 
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l'opinion exposée dans ma brochure. Au surplus, 
■votre objection ne m'étonne point. Je Sais que toute 
idée neuve choque les habitudes contractées ; je sais 
que ces habitudes s'opposent de tout leur pouvoir 
à son admission ; je sais, enfin, que tout novateur 
doit se condamner à répéter souvent ce qu'il a dit, 
et à présenter son idée sous bien des faces diffé- 
rentes. Je vais vous exposer de nouveau la concep- 
tion que j'ai publiée dans ma brochure, en affir- 
mant qu'elle devait servir de basé au nouveau 
système politique. 

Dans l'état présent des lumières , et par l'effet 
le plus général et le plus immédiat de ces mêmes 
lumières, la nation désire prospérer par des tra- 
vaux de culture, de fabrication et de commerce. 
Or, il est évident que le moyen le plus certain 
pour faire prospérer la culture , le commerce et la 
fabrication, consiste à confieraux cultivateurs, aux 
négocianset aux fabricans le soin de diriger l'ad- 
ministration des affaires publiques, c'est-à-dire le 
soin de faire le budget, car ils sont certainement 
ceux qui connaissent le mieux ce qui est utile , 
ainsi que ce qui est nuisible à leurs travaux. ' 

Voilà ce que je pense, voilà ce que j'ai dit, voilà 
ce que je répète, voilà ce que je prouverai au Roi 
et à la nation; voilà en un mot le principe que j'ai 
l'intention de leur faire adopter, et que je suis 
Mrtain de fiire admettre par eux, à une époque 
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peu éloignée, sans employer d'autre moyen que 
celui de la démonstration. 

Et il ne résulte point de ce principe, auqjiel je 
pourrais donner le nom d'axiome, que les cultiva- 
teurs , les négocians et les fabricans doivent ab- 
sorber toute la considération publique, et occuper 
tous les emplois du Gouvernement. 

Prenez la peine de rcflécliir à 1^ conduite que 
tiendra nécessairement (c'est-à-dire en iigissant 
conformément à ses intérêts) la commission compo- 
sée d'indusfriels, qui sera chargée de faire le budget, 
et vous acquerrez, par votre propre travail, la 
conviction que cette commission s'empressera d'as- 
surer les fonds nécessaires pour actjver tq.us les 
travaux, utiles à la culture , à la fabrication ainsi 
qu'au cûnunerce, et qu'elie fera cesser le plus proBip- 
temcnt possible toutes les dépenses qui seront inu- 
tiles ou nuisibles aux principales branches de l'io^ 
dustrie. , 

Or , il est évident que tous les travaux utiles 4 
la culture , à la fabrication et au commerce , sont 
utiles à I9 société , tîindis que tous le^ travaux inu- 
tiles ^u nuisibles à l'industrie, sont - inutiles à là 
Ëociété générale, ou lui sont nuisibles. 

Tous les citoyens livrés à des occupations utiles 
^ la société, doivent désirer que les industriels 
qoient chargés de faire te budget; car ils sont les 
plus intéressé^ d« tous au perfectionnement' de Ift, 
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inonile publique et prWée, ainsi qu'à F^fablfâse- 
ment des fois nécessaires pour empêrfier les dés-s 
ordres, et ils sentent mieux que personne Futi- 
lité des sciences positives et les. services que hes 
beaux-arts rendent à la spciété ; car ils sont les plus 
capables , les seuls capables de répartir entre les 
membres de la 'société la considération et les ré- 
compenses nationales, de la manière convenable, 
poiir que justice soit rendue à chacun suivant son 
mérite. 
. Ge serait une inquiétude tnal fondée de craindre 
que les industriels profitassent de ce qu'ils seraient 
chargés de faire le budget pour s'emparer des places 
. du Gouvememeot. Cette crainte serait mal' fondée, 
1^. parce qye ces emplois deviendront subalternes 
à leur égard , quand ce seront eux qui seront 
chargés de la direction générale de Fadministration 
publique; 2®. parce qu'après les réformes faites , 
les grandes entreprises d'indusirie seront infiniment 
plus lucratives que les premières places du Gouver- 
nement; 3**. parce que les industriels se sentiront 
moins propres à exercer les emplois du Gouver- 
neftient que ceux qui ont contracté l'habitude de 
ce genre de travail. . 

Enfin , mon idée est bien simple, je dis : 
. Xanjt que la nation a voulu prospérer «par la 
guerre et en faisant des conquêtes , les militaires 
oot dû former lapremiere.classe.de la société; ce 
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août eux qui ont dû diriger les afT^ires publiques, 
'■■^t c'est, en effet, de cette maDière que les choses 
se sont passées à celle époque. Aujourd'hui que la 
Dation veut prospérer par des travaux paciBques, 
ce sont les industriels qui doiveni: former la pre- 
mière classe de la société; ce sont eux qui doivent 
diriger les affaires publiques; ce font eux, fin un 
mot, qui' doivent faire le budget. 

Le système militaire n'était pas exclusif, puisque 
les militaires encourageaient tous les travaux qui 
leur étaient utiles ; le système industriel ne sera 
pas plus exclusif que celui de la féodalité; il le 
sera même beaucoup moins , car tous les travaux 
qui tendront à améliorer le sort deTespècebumaine 
seront directement utiles aux spéculations des in- 
dustriels. 

V Observateur. Ainsi, l'idée que vous voulez 
donner pour base au système politique est que le 
projet de budget doit être connu et présenté mi 
Roi par une comtoission composée d'industriels de 
profession. - . . 

Eh bien ! j'attaque l'idée mare de votre'systètne; 
je vous d^clare'que tes industriels ne.me paraissent 
point en état de bien combiner l« projet des recettes 
et des dépenses générales : je vous -déclare qu'ils 
me paraissent de' tous les pitoyens les moins capa- 
bles de faire ce travail.. ■ . 

Chaque industriel concentre son attentioa dans 
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la branche d'inilustrie à laquelle il^ s'est àdotm^; 
presque aucun d'eux n'est susceptible de s'élever à 
des considérations générales; chacun d'eux désire^ 
rait que toute la force publique, que tous les moyens 
Âe la nation fussent employés à £iii^e prospérer, ses 
afËiires particulières. 

. Vous' avez dit , dans votre brochure, que la ciom- 
mission que le* Roi chargerait de lui présenter un 
projet de budget devrait être composée de culti- 
vateurs , de négocians et de fabricaYi$. 

Si ce projet se réalisait , vous verriez que^ les 
cultivateurs voudraient faire porter l'impôt en to- 
talité sur les objets manufacturés et sur les denrées 
'étrangères ; vous verriez que, sans s'inquiéter des 
inconvéniens qui pourraient en résulter pour la 
nation, ils voudraient établir la libre exportati(m 
Âe tous les produits territoriaux* 

Les fabricans voudraient prohiber tous objets 
manufactures ^hez l'étraiager ; ils voudraient etn- 
4>êcher la sortie de toutes les matières premières, 
tandis que les pégocians opineraient pour l'entière 
liberté de la circulation des produits nationaux et 
.étrangers, sans se mettre en peine ni du renché- 
"^rissement des grains, ni de la chute de nos manu- 
factures. 

Il est incontestable que ce sont les industriels 
qui forment la classe la plus utile et la plus nom- 
breuse ; que ce sont eux qui fournissent, par leurs 
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tcavaUK, à tous les besoins de la société; xpe ce 
sont eux qui produisent toutes les richesses tiatio- 
nale.s. 

Il est égnlement certain que c'est dans l'intérêt 
de j'industrie que le budget doit être conçu. Mais il 
ne résulte pas de ces deux faits , qui ne peuvent pas 
vous êtreconlestés , que le budget doit être conçu et 
combiné par les industriels. Vous avez commis une 
grande faute en en tirant cette conclusion , dont 
. je viens de vous prouver le peu de solidité. 

BÀpons^. La vérité ne dépend aucunement de 
notre volonté, ni de nos Itabitudes, ni de nos 
croyances. Une opinion peut être très fausse quoi- 
qu'elle ait de nombreux partisans; c'est précisément 
le cas qui se présente dans ce moment. L'opinion 
que vous venez d'émettre est très répandue, fort 
accréditée , et cependant elle est complètement 
fausse. 

Oui, Monsieur, c'est ;ine erreuc de croire que 
les chefs des travaux industriels iie possèdent que 
des connaissances particulières , que les connais- 
sances relatives à la branche d'industrie qu'ils ex- 
ploitent. Il y a une capacité qui leur est commune, 
à tqus , c'est la capacité administrative ; ' c'est la* 
capacité nécessaire pour faire un bon budget; et, 
cette capacité, ils sont les seuls qui la possédait; 
ils en ont été les créateurs; elle n'a commencé h 
.exister qu'à l'époque de rafTraachissement des corn- 
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ibunes ; elle sVst toujours perfectionnée depuk 
cette époque. Cette branche de nos connaissances 
ésl devenue aujourd'hui une science positive; c'est- 
à-dire, cette-capacité s'est divisée en deux capacités, 
la capacité théorique et la capacité pratique; elle 
est devenue une science positive , car les faits qui 
lui servent de base sont des faits observés, car ce 
s^nt des faits qui Dnt été vérifiés par de nom- 
breuses expériences. 

En un mot. Monsieur, vous dites que les indu- 
striels ne sont pas capables de faire le budget , et je 
vous réponds que les industriels sont les seuls capa- 
bles de régler l'administration des affaires publiques 
conformément aux intérêts de. la très grande majo- 
rité de la nation , conformément à l'intérêt des 
producteurs. 

L'état actuel* de l'opinion publique relativement 
à la question que nous examinons est fort singulier. 

Depuis lu célèbre discussion sur le commerce 
des grains , discussion dont le résultat à été. que le 

■ 

meilleur moyen d'assurer la subsistance de tous les 
habitans de la France était de laisser à l'industrie 
le soin de diriger celte administration , on a passé 
en revue tous les services publics, et il a été re- 
connu que les industriels étaient les plus capables 
de diriger toutes les branches de. l'administration 
générale. 

L'opinion publique à prouvé qu'elle adoptait 



toutes ces démonslrations particulières , en établis- 
sant le proverbe laissez Jaire, ■ laissez passer ; et 
cependant elle reste persuadée que les industriels 
ne sont pas capables de concevoir le plan général 
des recettes et des dépenses publiques ^ qu'ils ne 
sont pas capables de faire un bon budget , ce qui 
implique une contradiction évidente; car ce qui 
est vrai dans toutes ses parties est nécessairement 
vrai dans son ensemble. 

Je ne crois pas, Monsieur, devoir donner pour 
ce moment un plus grand développement à ma 
J"éponse ; je la terminerai donc en vous disant qne 
ce que vous appelezmonsystème, est une conception 
que je n'ai point créée, inventée; que ce système a été 
organisé dans toutes ses parties par les industriels, 
et que mes fonctions se bornent à proclamer la 
vérité générale qui lie entre elles toutes les vérités 
particulières admises en économie politique. 

L'Observateur. Ce que vous venez de me dire 

mérite d'être médité ; je ne puis donc pas y répondre 

sur-le-chaitip ; mais je vous observerai qu'il y aune 

chose importante dont je vous ai parlé , et à laquelle 

' vous n'avez fait aucune attention. . 

Je vous ai ^it que les intérêts des cultivateurs , 
dés négocians et dès fabricans , étaient tout-à-tait 
distincts, qu^ls étaient même opposés les uns ftHX 
autres; que de là il résultait qu'une commission 
pour faire le budget, composée de cultivateurs, de 
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iiEgdciaiis et de fabricahs , ne pourrait pas s'eii^ 
itendre^ 

Réponse. Je conviens que., sous le rapport de la 
manière dont l'impôt *doit être assis , il existe une 
d'opposition entre fes intérêts des cultiva*- 
^-lïeux des fabricans , entre les intérêts des 
*$ et des fabrrcans réun# et ceux* des 
is ; mai^ je dis que cette opposition est 
isflttiment petite en comparaison de celle qui existe 
entre «tes intérêts des industriels et ceux delà no- 
Jblesse tant ancienne que nouvelle; ceux du clergé 
tant. ancien que nouveau, ceux des légistes, ceux 
des propriétaires oisifs , et ceux , en un mot , des 
.Français' qui ne sont pas industFÎels. 

Je dis> <|ue les industriels de toutes les classes 
sont intéressés à Féconomie dans l'administration, 
'qu'ils sont aussi tops intéressés au maintien de la 
tranquillité publique , tant intérieure - qu'exté- 
rieure, tandis que- le» nobles , les tonsurés, les lé- 
gistes et les propriétaires oisifs peuvent désirer que 
le gaspillage continue, parce qu'il leur est profi- 
table; tandis qu'ils peuvent désirer une guerre 
extérieure ou une révolution intérieure , parce que 
ce^ crises peuvent* leur être profitables en leiir 
procurant des places dans l'administration pi^ 
blique. 

Je conviens ^«^^ Monsieur, que le premier budget 
&it par les industriels sera très imparfait, très infé- 
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lieurà ce qu'il pourrnit ^tre; je conviens que «? 
premier budget sera nécessairement très inférieure 
ceux que les industriels ieront plus tard , et quand 
ils auront acquis de l'expérjence dans ce genre. 
Uais il est évident que le premier budget , quel^ 
imparfait qu'il soit, remplira cependant bea 
mieux les coilditions d'économie dans les dé| 
publiques et de bon emploi des deniers du ( 
qu'aucun de ceux qui ont été faits jusqu'à c»^ 
jour. Il est évident qu'il sera fait dans l'intention 
de procurer tranquillité et stabilité à la maison, 
de Bourbon , en même temps que prospérité à la 
nation. 

Vous m'avez dit plus liaut que les industriels 
n'avaient point d'idée générale en administration, 
et que leur ignorance , à cet égard , les rendrait 
incapables de faire le budget. J'ajouterai à ce que 
je vous ai déjà répondu sur ce sujet, qu'il existe 
heureusement pour eux une nature de.capacité , 
qu'ils ne possèdent pas du tout, et dont tous \es 
ministres des finances que nous avons eus après 
M. iNecker (qui était un industriel), ont fait 
preuve ; cette capaicité est celle de conserver fous 
les anciens abus en consacrant annuellement une 
somme énprme à leur entretien. 

' Monsieur, l'esprit bavarde beaucoup avant que 
le bon sens prenne la parole; mais quand une fois 
le bon sens a parlé, l'esprit ferait inutilement ses 
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efforts pour $e faire écouter. Or, le bon sens géné« 
rai a procIaHié la vérité fondamentale en financés: 
Que le budget deif ait: être Jait par ceux qui sont 
intéressés à V économie et au bon emploi des de- 
niers publics j et il résultera néciessairemeiit de 
cette proclamation du sens commun des Français , 
que le Roi (dont -la fonction la plus honorable 
consiste à êtr« Torgahe 4$ l'opinion pubKque) 
chargera incessamment une commission* choisie 
pai'mi les industriels de lui présenter un projet de 
budget 

V Obser\mteur. Vous ne m'avez pas persuadé que 
vous eviez xaison, mais vous m'avejt entièrement 
convaincu que votre opinion méritait le^^onneurs 
d'une, discussion générale et publique^ je crois 
qu'elle de viendra, bien tôt le sujet de débats géné- 
raux en France , et même dans toute l'Europe ; 
niais en attendant que l'attention publique se porte 
sur cette question, il me paraît que je dois conti- 
nuer à -Vous faire les objectionsiqui s'étaient pré-r 
sentées à mon esprit lorsque j'ai lu votre brochure. 
' Je vous '.observe dôjic que les industriels, tra- 
vaillant à faire le budget , cesseront nécessaire- 
inent d'être industriels ; car il* ne pourront pas 
mener de front leurs travaux: pour le service public 
avec ceux relatif^ à leurs entreprises particulières. 
Or,* s'ils abandonnent leur maison, ils ne rempli- 
sont plus les conditions que vous avez jugées né- 
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cessaires pour fiiire un bon budget; car ils tie se* 
font plus au nombre de ceux qui doivent craindre 
ï'arbrtraire et désirer l'économie, parce qu'ils ne 
peuvent ni exploiter le pouvoir, ni profiter da 
gaspillage. 

Réponse. Je suis très flatté Au jugement favo- 
rable que vous portez sur mon travail ; je suis très 
reconnaissant des vœi^ que vous faites pour qu'il 
obtienne les bonneurs d'une discussion générale; 
mais je. ne suis point de votre avis. - 

Je vous observerai d'abord que l'opinion que 
TOUS appelez la mienne , n'est autr^ chose que 
le résuraé des opinions émises dans toutes les oc- 
casions par les industriels praticiens , tels que 
MM. Teniaus, Beauséjour , etc. etc.; qu'elle est 
l'énoncé général des principes professés par le 
théoricien J.-B. Say, et par les autres écrivains en 
économie politique. 

Je vais.vous présenter ttoe sea>nde obserratiotf 
qui mérite de fixer toute votre attention. ' • - - - 
L'époque à laquelle les astronomes ont constitué 
l'astronomie^ en dégageant la base de cette science 
des faits imaginés qui étaient entrés dans sa pi«< 
inière constructio», n'a point été signalée par nn0 
grande discussion; it s'est établi une ligne ded^ 
marcation entre les astronomes et les astrologues ; 
les uns ont été cia^és parmi les savans, et les aa-i 
très parmi les «harlatans. On peut combattre un» 
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croyance y mais on est obligé* de se soumettre h 
une démonstration. 

Le passage de Talchimie à la chimie n'a pas 
trouvé non plus d'opposâns dont la résistance ait 
laissé de trace dans Fhisloire; il n'a point occa- 
sionné de discussion mémorable. 

Il en sera nécessairement de même pour l'éta- 
blissement de la politique positive ; cet établisse- 
ment ne sera pas précédé d'une discussion impor- 
tante dès l'instant que les industriels prendront 
l'attitude convenable. Dès l'instant que faisant une 
application générale de leurs principes ils se dé- 
hsgrrasserent des dpctrtnes féodales et théologiques, 
où verra la nobles^ et le clergé se soumettre sans, 
résistance^; on verra leë nobles et les prêtres deve- 
nir agriculteurs, négocîans, fabricans', ou se livrer 
à de9 travaux utiles à la culture, à la fabrication 
et au commerce., en s'occupant,par exemple, d'en- 
seigner la morale positive qui doit servir de bifee 
au système industriel. De même que là théologie 
a été le fondement du régime féodal , on verra les 
légistes ne plus chercher le but vers lequel la so- 
ciété doit se diriger; on Jes verra ne plus s'occuper 
de faire les meilleures lois possibles ,* malis tout 
bonnement jde faire les lois qui pourront assurer 
le mieux là prospérité de la culture , du commerce 
et de la fabrication. :' • • 

Il me reste à vous prouver que les inâustriels , 



* 



qui feront parlie de la commission chargée de faire 
le budget, ne seront point obligés de renoncer à 
leurs entreprises industrielles; mais il me paraît 
que notre séance d'aujourd'hui a été suffisamment 
longue; je vous propose de nous ajourner à de- 
main. 

L'Observateur. J'y consens. 



■Messieurs, je vous donnerai incessamment la 
suite de cette discussion ; ce ne sera pas cependant 
dans ma prochaine Lettre, parce qui! y a un autre 
objet sur lequel il nie paraît important d'appeler 
votre attention le plus promptement possible. 
J'ai l'honneur d'être, etc. 
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IV LETTRE. 

A MESSIEURS LES CULTIVATEURS, 

N^GOGIAlïS, FABRICAirS, fiANQUlERS ET AUTRES 

INDUSTRIELS. 



M 



ESSIEURS 



J'ai l'honneur de vous envoyer la suite de. la 
discussion . dont ]e vou» ai donné, le commence- 
ment daos ma première Lettre; voici ma réponse 
à la d^roière objectiodl qui, m'avait été faite. 

Répansû. U se me sera pas difficile de vous prou- 
ver que les industriels composant la commission 
chargée de Êiire le budget , ne seront point obligés 
de renoncer à leun^ entreprises industrielles ; ca^ 
ma réplique sera fondée sur trois faits que vous 
ne sauriez révoquer en doute, puisqu'ils sont con- 
nus de tout le mondé. 

Permettes^moi de vous. demander si U. Ternaux 
a abandonné sea manti&ctures^si M.Beauséjour 
a renoncé à ses grandes entreprises agricoles , si 
M. Delessert a quitté son commerce, si M. LaGtte 
a cessé de faire la banque. Je pourrois vous faire. la 
même qu^tiom relativement à plui» de jtrente autres 

8 
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indoslrielft qui tont membres de le CliamlM é» 

Députés. Cependant la dernière session les a m* 

cupés dix fois plus de tmips fn'il n'en fiiudrailà 

nne commission d'industrieb ponr ftûre le imdgeC; - 

le TOUS finreiobfferrer ensuile fn'îlenslaf «fepsMi 

long-temps , des chambres do commense qnt eeirt 

composées d'industriels ; qn*ilc9U8te anssî des oon» 

seib de mànufiictiH'es également composés é*iméaF 

strieis, et qu'on n'a point iru les membres denses «tp 

semblées renoncer à Murs entreprises indusinelloft 

M. Basterreche est membre de U chambre de conair 

mooe depuis sa fiMrmalion; il est anjourd'hut dé^ 

pnté^etsamanbon 4iSieommeree wlm pa» cessé d'êtie 
nue des plua impoviasrtn de la FruMi V - 

Enfin , je-^roos dirai $[at la benqtfe de Kraaes 
est nn étahl isiement qui ocenpe tonte i'année le 
conseil des régens ^ qni est enticMment eompoae 
d'industriels, et qu'on no s'est pas aperçu qne les 
régens de la banque négligeassent lenrs afibires 
particulières. ...:... 

J'ajouterai ,. à l'appui de ois Aâts , deu& considé* 
rations importantes* - . .« 

La première de ces considérations ^eat^qne k 
budget coûtera fort peu de peine et très peu de 
temps à faire ^ quand les industriels «iseroni cImn 
l^és. Ce qui rend aujourd'hui celte opération longÉn 
et difficile , c'est qu'à la manière dont le proUén* 
est posé , la question à résoudra oansiste à Àim 
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|N^er tom IM «db une somme de deux ou trois ceuto 
millions à k nation , qui n est point employée aux 
services publics f sans la mécontenter. 

Laseoonde*<rf)servation que j'ai îi tous fiiire, est 
que, .dana loua les temps , ceux qui ont dirigé les 
aflBûres publiques , sont ceux. qui ont eu le moins 
d'occi^tîons. Qu'on parcoure toute l'Europe , ^t 
^ /ferra que ce sont les rois , les princes , les mi- 
nîstres, '^ 8'=^*>H'^ dignitaires ^ en un mot , les su- 
primes directeurs des af&ires publiques qui chaà- 
sent le plus, cpn donnent le plus de ffites , de bala, 
de grands, repas^ qui frequeiatent le plus Les speo» 
taales , etc. \ el, en me «ésupnaiit , BIcmsieur, jeds 
que les industriidb qui composeront la commission 
^fhargie'de £ùre Je' budg^^ ne iien>nt point obligés , 
poor iaire œ t^mui, de mnonoer A -leurs mutrw^ 
prisjss indnsUîelhil.. 

L'Oàsef^aêaur. ftedaat que nous considëraijvi 
les dioaes sons le nyport du budget, j'ai une ai^ 
^Jteervation à vous faire. 

Vous avec dit, dans TOtre brochure,, que iewi- 
sistre des finances devait être toujours pris dans la 
filasae des tndpatoMk 4^pr«kfessim). Or, je vous&is 
obsertvr fA*uep^ deaq^itéa indispensables aojour- 
^faoî pirar eoenpeplaipliioe dpmiiiislre des finances , 
mt de parier iv«ec fiMâttéi U finit que. ce ministre 
aeît oMteur, pout^ ^ém en état*^ défendre ses 
phms contre lisa eealenfs du parti de 1 opposiiiom 
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Je TOUS passe encore que le btid^nbît'-Mt' par 
une commission coinposëe d*!né(ustHbh^y )pitéb qttfe 
ce trarail n exige , comme vbtti^'atët pftivi¥lt;'^ 
la capacité administrative^ Mffif iâ *^hitiéê^'4é bu- 
nistre des finances n^est pas dlinsli^iMAÊiilS^'lèBsV'tilfe 
ne peut , comtne je viens de Vous le dire j WitrbC' 
-cupëe que par ùh orateur. ^ * ' •=*'-'«*'H»''^' »> 

Réponse. Il faut beaucoup d'éloqueiMë * fxflfr 
soutenir un budget conçu dans Tintërêt ^driPgou- 
Temaïfc; contre Tintërêt dès gouverné»; ct'-tîcttè 

' 

"éloquence ne peut jamais être suffisante pour fedi^ 
S^inôre la nation ; elle a besoin , pour atteindre le 
but que se "propose rôràtttir, dTétrc soiHenae'p»* 
une majorité corrompue ; par une majorité directe- ' 
ment oppôsSe nttx Vrais intérêts dti Roi Wà' Ceux de 
la nation. Monsieur , le râle des pairTe'ûrs apjirbche 
de sa fin , celui des faiseurs ne tardera îpa» ft'èom'-* 
*Sftc'ncer. Le Roi, ainsi que les industriels/sôiif mys- 
tifiés depuis long - temps ; par les militaires , par 
les tonsurés et par les avocats. Ils ne tarderont pas 
à ouvrir les yeux. 

J'ai en effet dit dans ma brochure que la placé de 
ministre des finances devait toujours être occupée 
par une personne ayant été pendant plusieurs an- 
nées industriel de profession. Ce n'est qu'i^prèsy 
avoir bien réfléchi que j'ai émis cette opinion /-et 
je suis en état de la soutenir sous tous ses rap- 
ports. 
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Dans r^tat actuel de^ lumières, ce n'est plus 
d'être gouvernée dont la nation a besoin , c'est 
d'être. adoûni&trée 9 et.d'étrç administrée au meil* 
leur marché .possible ; or , il n'y a que dans l'indu* 
strie qu'on, puisse apprendre à administrer à bon 
njarp^e*. 

^ Ayez- vous , je vous prie, d'autres observations à 
me ùdre,? 

. VObseivateiir. Oui , j'ai encore trois observa-, 
tions à. vous faire, qui se rattachent toutes les trois 
à l'objection que nous avons discutée jusqu'à pré* 
sent. 

. Réponse. Permettez que nous en restions là pour 
aujourd'hui ,. nous, terminerons cette discussion., 
dans un autre moment; je désire envoyer le plus 
promptement possible à mes correspondans une 
^onde LeUi;e sur les Bourbons ; il faut que je vous 
qnitte.pourj travailler. 

Ce que j'ai à dire sur les Bourbons est. pour le 
moment. mon affaire la plus importante, c'est ce 
qui constitue ma besogne directe : mes discussions 
avec vous ne.sont dans la réalité qu'un accessoire 
de mon travail. 

Je dpis con^mencer par établir la démonstration 
pour tous les chefs de travaux industriels, qu'il 
est de .leur intérêt qu^ la maisop de Bourbon ne 
conserve aucune inquiétude relativement aux corn- 
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plots que des factieux potiiraient vouloir fermer 
pour renverser son trône. 

I nd j'aurai pleinement convaincu de cette Mé- 
tous les chefs àes entreprises industrielles, il 
1 sera pas diitlcile de les déterminer h pré- 

senter au Roi une adresse signée d'eux , ainsi que 
de tous leurs employés et ouvriers, par laquelle ils 
déclareront à Sa Maiesté que leur vœu h tous est 
les Bourbons ; qu'ils désap- 
u' int t s ceux qui cherchent k 

entra leur g ive :, et qu'ils les regardent 

comme des ennen ( inels de l'induslrie. 

Ma t! mra pour objet de dé- 

terminer le Roi à une commission prise 

parmi les industri< ie pi )fcssion, de lui présen- 
ter un projet de bud 

Celte troisième i itîon , qui paraît aujour- 
d'hui la plus difRcile à beaucoup de personnes (je 
dirais presque à tout le monde), sera, au contmire, 
la plus aisée de toutes, quand les industriels au- 
ront constaté leur force politique , en imposant 
silence aux factieux, et en les forçant de renoncer 
définitivement à leurs projet. 

Le lloi et ta ktàWU royftie récooQaTtrai^'iion 
(en quelque so'rte fôrcêmetl^) qUe I W iiltfI tWil i fe 
soiit lés àppuîs 1^ pM ioltfyi qiTîiil plltsâ^ kè 
procurer , puisque ce s^^t 1^ %it iA iHMètii 
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présenrëf de Rangers dont la noblesse, le cJergé on 
Tordre judiciaire n'auront pu les garantir. 

.A. 1)1 cour, moins que partout ailleurs, on se 
laisse conduire par le cœur. Si les Bourbons se sont 
ligués jusi^^à.cejour a^ec le clergé, avec la no* 
blesse , avec Tordre judiciaire , et avec les proprîé- 
tairas oisifr, c'est ppr la raison qu'ils ont cru que 
h force politique se trouvait dans leurs mains; 
c'est, parla raison qu'ils ont pensé que ces classes* 
là leur étaient plus attachées que les industriels^ 
ft il ftut convenir que la ftinîUe rojale ne pouvait 
guère juger les choses autrement, car les industriels 
n'ont joué, ju^u'à ce jour qu'un rôle passif en po- 
litique; du* Hs n'ont point manifesté d'opinion qui 
leur &fi propre. Que les industriels se montrent ; 
qu'ils fissent connaître publiquement leurs inten* 
tions , et ils verront que la fiimille royale cherchera 
Irar ^alliance; ib verront que le |Loi s'empressera 
de les |>Iacer à la tête de l'administration , en les 
chargeant de fiiira Je budget ; ils verront que les 
Bourbona abandoDoeront toutes les institutions su* 
rainées , pour ae livrer avec zèle à Torganisation 
du régiflM industriel. 

Enfin, Monsieur, mon projet est de cimenter 
nne alliaiwe solide entre les Bourbons et les indu- 
striels. Or, pour réusnr dans ce projet, il est clair 
que je dois oosmnescer par obtenir des industriels 
qu'ils arrivent promptenent el efficacement au se- 
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toan "AeÈ fiourbms ; car les dangers atiéqMli les 
Bourbons sont exposés sostéMÛMacoup plus gHads 
et beaucoup plus pres^ps (| ( i<ipiiw: cswms put les 
industriels^ qui^ en définkiine^ spnt oertaioft .de 
Pempbiter suip ^a^Woblessey air lexlei^^Ms«R^W 
avocats, èi stfr tous ceux qiiî piélttldroat detvfit 
eitercer une influence plus gnmdéR^'eiiiÈoa égale 
à la leur sur radmihfstratfoh publMfvé^^^lpndb que 
r^istence entière des Bourbons se ' trolimicom-- 
promise di^ns ce moment. t >.• ' 

Adieu donc /MoBflîear^Ji demain pour la ddture 
de notre 'première fdiseiMâionv > > ! .^^ '*^ 

. * Messjeu.^s., . . 

I 

Une chose importante,- et qtic je Vous peia^e 
remarquer, c'est que les idées que je prodttis'SonI 
celles que vous avez trouvées, et qui m'enl'iétë 
communic[uées par vous; c'est que les faits sur*^^ 
quels je m'appuie sont ceux que vous avez con- 
statés ; c'est que les principes que je prodaiM sotit 
ceux que vous avez constitués ; de manière que* ma 
besogne consiste uniquement à rendre- actif «e que 
vous vous êtes contentés jusqu'à ce jour- d'établir, 
d'une manière passive. : 

Tout votre acquis , en politique , ne vow a-servî 
jusqu'à présent qu'à élever des digues pour contennr 
tant bien que mal les pouvoirs* féodaux et théolo-- 
giques, les pouvoirs despotiques populaires, et 
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despotiques militaires. J'ai senti que vous pouviei 
maintenaat Êiire mieux que cela; j'ai senti que 
c'était vous aujoi|r|4'l}uiL qyi donniez le gros batail- 
lon ; j'ai senti , en un mot, que vous étiez en mesure 
de constituer lerégiine industriel; car les rois y de 
même, que ies ^ux, sont pour ies grps baimllom: 
ainsi vous pouvez , jsans crainte d'éprouver un re- 
fus, proposer au Roi et à la famille royale d'aban- 
donner le clergé et la noblesse pour se ^acer à 
votre tête. 

. Messieurs , toutes les docUnnes politiqveâ qui ont 
été professées depuis le commencement de la révo- 
lution , eelle des jacobins , celle du Directoire , et 
celle de Bonaparte , ont été contraires à ^03 inté- 
rêts aipsi qu'à ceux du Roi; celles qu'on professe 
aujourd-bui nq sont pas m^leures pour les Booi^ 
hciïï» , ni p^UJ:* voua ; il n'y a que la doctrine indu- 
strielie dont l'adoption puisse terminer la révolu*» 
tion» Vous aye£ rassemblé tous, les matériaux, néces- 
saires pour.Qrgalûser eette doctrine ; mais ces.msr 
tériaux ont. besoin d'être coordonnés ; il faut, les 
disposer systématiquement : c'est ce travail que j'ai 
entrepris. Je m'y livre, avec le plus grand zèle, et 
je vous priei d'être.persuadésique je me .tiens pour 
fort boooré d'être entré au. service de la puissance 
industrielle. 
. J'ai l'honneur d'être , Messieurs , 

Votre très bambl^ et très obéissant serviteur. 
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III* LETTRE. 

▲ MESSIEURS LES CULTITATEUES, 

«ABUCAVS^ ViOOCIAn^ BAHODIIDI IV à^WÊBS 



M 



ESSIKUmS, 



J*ai rhouMur de tous coToyer un trôiftîème firag? 
àt h praottèra dîicattiftn «fue j*ai soulenue 
fmm ilifcmli ii mom ^fpimùm sur les mêstues à 
pœmÊU^fomr M m imr lamMfbiiiom. 

V4}bse99tamur. Vous èsmmoL Fa wUge an mto* 
rid tur to ipiikud ; TOUS soWwUiinfiT lathéomà 
h pralMpie ; ipout iiboa en praouière lifiM liM»IU* 
orateurs, les fiihricansy Ict ncgocjan^, aînsî qne lee 
banquien ; et il resiille de cette ditpotilion oi^a^ 
BMiue ({ue les physiciens^ que les cliimîstes« qae les 
physiologisles, ainsi que les mathénatîcîeas, ne se 
tiouTeraienl qu^au second rang, ce qui est mons* 
tnieiix : car ce sont ces savans qui perfiBCtionnant 
tous les procédésgénànaux employésdanslacnknra^ 
dans lesfi^bnqnesdc tous^^enres, dans lecommeice^ 
ainsi que dans la banque; et il est bien pins diflbâla 
de perfectionner les procédés généraux que les 
tails de 1 exécution. 
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Rép0HS0^ Kanâieur , vou* ne toiu pUoei pas au 
même point de vue que moi ; c'est ce qui fiiit que 
Ipus ne nous enieiidons pas : je oonsidère les choses 
d'une manière générale , tandis que vous ne les en* 
visages qile sous un rapport secondaire. 

L'i>b|ét de mon entreprise est de débarrasser les 
hommes qui sont occupés des travaux de l'utilité 
la plus positive et la plus directe, de la domination 
exercée sur eux jusqu'à be jour par le defgé , par 
la noblessse, par Tordre judiciaire, ainsi que par 
lés propriétaires qui ne sont pas industriels, le 
considère, pour le ttioment, les wvans adonnéffà 
rëtude des sciences positives eomme ne formant 
qu'une seule classé avec les cultivateurs , les fiibri- 
cans^ les négooialis et les banquiers; mais il ne 
Hisohe^pottit de ce que je considère en massé oeux 
qm^é O i Wiftu e ut à la )ptt>diictto»,' que la division 
oïlré les travaux thifomqnes et les tra'm^ 
doite di^iiiflre : Ë eii résulte encore tnoins que , 
tf aprts uiidn ispinioif , les lltébrieiens doivent jouir 
dViile èdQ^MK<tt|ion inffrieûns à celle qui serar ao^ 
cordée iiéjL j^rtitksienft. ta vérité est que cette divi' 
sion ne dtnt pas iBr'occuperidaiis ce moment; il 
serait «nisMe^ èr mm e rtti e priae ^e je m'en occu- 
passe ^ fmnce que ctdà' eompMquerait mutilemeni 
mon opératioft* 

Cette division s^étaUlra d^iHe^mâme entre les 
hommes positifi , quand ils se seront débarrusés 
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de la domination des snbreurs et des fniseur& de 
phrases; et on ne snurait douter que les décou- 
-vertes faites dans les sciences physiques et mati)% 
maliques ne procurent, sou& le régime industrie), 
le premier degré de considération, puisqu'elles 
•ont celles de Tutilité la plus géDëraie pour la pros- 
périté de la culture, ainsi que de la fabrication et 
du commerce. 

DeuiL raisons m'ont engagé à m'adresser plutôt, 
aux cultivateurs, aux fabricans et aux négocians 
qu'a u X' sa va us , pour les engager à s'occuper d'une 
manière active de radministralion des intérêts gé- 
néraux de la nation. 

Ma première raison a été que les praticiens ont 
des moyens d'existence qui les rendent indépen- 
dans; tandis que les théoriciens vivent presque tous 
du produit de places dont le Gouvernement dis- 
pose, c'est-à-dire qui dépendent dans ce moment 
du clergé , de la noblesse, de l'ordre judiciaire et 
ûbs propriétaires oû^. Be manière que l«aipr«tti)iers, 
ne courent d'autres risquesY'Qn maat^||fNlt>>Hie 
opinion géaëreiue, que de siB,priyerde^i9Fp^^-> 
tive d'un sobriquet de baron, de ronfe ^ marquis 
ou de duc ; tandis que les théefùieâs eiposentwait 
leurs moyens d'esistenoe en indiquant à la nalioD 
les moyens de se débarrasser de l'éteignoir théoUr 
gique et féodal dotitelle^t encore aflublée. . ■• 

Ma seconde raison a été que le,pùuvoir.,ii4w- 
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nistratif àèvÉM^>mK^'i9mikMtmeni fixé dans les 
mains des praticiens y et lés -récompenses nationales 
devant ébre^ accordées pftp eux , les théoriciens res*^ 
feront à tout jamais , sons le rapport temporel , dans 
la dépendance des cultirateurs, des febricans, des 
négocians et des bancjuiers , quoiqu'ils doivent ob^ 
tenir un plus haut degré de considération que celui 
dont jouiront ceux qui le leur accorderont. Ce sont 
les acteurs et les speetatenï^ qui ont fait la réputa- 
tion des Goitieille et des Molière; et il est de fait 
^e ni les .uns ni les' autres n'ont entrepris de riva- 
liser de gloire avec ^ccs fondateurs de notre littéra- 
ture dramatique , qui est pour nous une branche 
d'indtistrîe imputante , quoique secondaire. 

Si , mMlheureuâeméht pour nous; il s'établissait 
nir ordre de choses dans lequel radmîniitration des 
afiaires temporelles se trouvât placée dans les mains 
des savans, on verrait bientôt le corps scientifique 
se corrompre et s'approprier les vices du clergé; il 
deviendrait métaphysicien , astucieux et despote. 

Au surplus , on peut être certain que les physi- 
ciens, que les chimistes, que les physiologistes, 
ainsi que les mathématiciens , seconderont autant 
qw'il leur éera* possible (sans toutefois s'exposer ^ 
la misère) les efforts qui seront faits par les culti- 
vateurs;, pnfr les fabricans, par les négocians et 
par les banquiers , pour commencer l'établissement 
du régime înduçtriel. . 
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Tjà yetic I II ■■lHm^iil<* 
fiûts par des saTans po«iti&, pMr orgw ii ei' If iJ n i 
oiik» Mitosde 9 d* viie mnîèMMrib ^^ 
d0 IxiiiilM les dMit «ppfc^cpaiit^ ÉiÉi li imiiwnfc 
iMipt pombie , ce qui feur ait l»ylm wlili ih 'KH 

%mr pour etUL-niaMa et pour 4a iMlé^k -"'*'> -^' ' 

J'ai égalamoat eonnaiiBaiioti pano ii i la ^ a t w ii 
vaux sciantifiqiKai » qui ont iMMif 'Skjai f MMaîaat^ 
mant daaproduka difla naliaii, et partieuUèaaaaant^' 
eekii daa predvita âgnaalai. Les aaieUoratioBa i 
août ea damier rapport^ an -mojren de perceneaia 
de rpute^ 4'<Mr«i<fftuiaa 40 casAïuftf de deMéohe^f^ 
■MM et de .-défiMbeniana» poucraiant fjuga a ea ter » 
peodaiH pbia dp vingt annéaa^.k capital lerrilMW 
de la Franee^ de plus d'un aiilliafd pe»e»» ' . 

J*ai ausai connaissance de prajala ejruBt pear km 
d'assurer du travail aimnon-piopfaétanMayei^Bbï 
méliorer sous tous les rapports le sort de eeHa 
classe <fui compose encore aujourd'hui la flMJorité 
de la nation ^ tout en accroissant chez ewt lesea»- 
timent du respect dû à la propriété, et d'une autre 
part , en multipliant les jouissances des richesÉ 

J'ui encore connaissance de combinaisoins fiûtea 
pour remédier aux inconvéniens qui résuUatOBi 
de la rapidité avec laquelle la population aViecioIr 
Ira , quand le régime industriel aura fiiit prandpe 
à la culture, à la fabrication et au commerce^ tout 
Fesser dont ils sont suscepti)|le^ Ce ^trfvaîL inii 
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tenue m MyWtiag de colonisatûm large et pea dî»» 
pendîemb ; - 

Enfin j* pitk certifier que tous les travaux sden* 
tifiquet^ mécesiairc^ à rétablissement du régime 
industriel.^ existent 9 et je puis certifier également 
( l'intention de leurs auteurs ro'étant connue) qu'ils 
ser(lnt^^plÉilîés dès que l'administration p.ublique 
sera eoKîo des nains du' clergé, de la noblesse et 
de IWdre }«idici|inne ,• pour entrer dans celles des 
cukivateiirs , des fiibricaas et des négodans. 

: L*Ok$er9atmir. Je ne pousserai pas la discussion 
plua loin sur ce point* Je vais passer à une autre 
consîêération ; je vais tous parler des beaux-arts. 
J'adnols done que, pour le progrès delà physique, 
de la CMM et de la pbjBÎologie , ainsi que des 
matkénatiqiie^ , de même que pour TiHilité de 
ceux qui cultivent ces scieîices, il serait désirable 
que l^dministration dea intérêts publics Sortît des 
mak» des iiobles , des tonsurés et des avocats , 
pour entrerdans c^ies des cultivateurs , deslabri* 
cans, des négocîans et des banquiers ; mais votis 
conviendrez qu'il n'en est pas de même des beaux- 
arts. Le jour oè TadministrAtion générale passera 
dans les mainside vos lionHnes positifs, sera celui 
de la mort des beaux^rts, ainsi que celui dé la 
ruine et de la déconsidération des artistes. 

'Réponse. Les Athéniens ont été incontestable- 
ment^ de tons les Crreés^ eeux qui se sont le plus 
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^èst cependant Atjhènes qui^écé^-cbM^J 

'"'feiens omi$té lé pltt»'bOttsîééfÉl^ 

-' A h ilfthàislnmdB AesbiMi 

^BSseîitilEfiTCfrtiettl iiiifitifstridiè ^ ^^te'^étttit 

; par les Wtikiii qvA étài&nîrût^ tkéjgedmbrii^i^ÊfwÊlt 

*FI6Pttioë* '€|uî**t[ iè^"^ClÉ'^fefflèa<lBlH6M vwMifliKw^ 

l^uit-UrtB ihodernar; ^ . .'^.imiiiiiilM a-» 

' Anven ^taititt i4H« ite^tcml» i^hiF^p^ 
portion gardée de M pofMiMiMr^^iiMlil lea tîitafr- 
prises indâstrielles les 'plus iiBpGrtiRMH;'^irtett'^«e- 
pendant k An^enyttiifépo^wiéÊ^'Miê^uÊtiffÊmàs 
succès dans le commeroe, qu*a été* fcmèié Ifr fAos 
ancienne et la plus importante école de pemtare 
qui ait existé , jusqu'à une époque très«iéctiite y 
^ dans le nord de notre coiftinent • /• %^ ^ . i 

Le plus grand luxe des HôHandam oUBitato dans 
des collections de tableaux. • .» 

C'est une supposition entièrement gratmle^/iue 
celle de l'indifférence des industriels pev 4es 
beaux-arts. La vérité est que les nobles, q[«e les 
tonsurés, que les légistes, dUSi que Jea.^ proprié- 
taires oisifs emploienf^n ^Aiéral lesaeereiaMnens 



ifUlk ép)N>UVént dans leurs fortunes, à augitteAte)^ 
le nombre de leurs valets et celui de leurs chevaux, 
qu'ils meublent leurs maisons avec plus de recher** 
che, qu'ils rendent leurs tables plus somptueuses; 
tandis que les industriels préfèrent employer leur 
superflu à former des collections de che&-d'œuvre 
des beaux-arts , ai qu'ils traitent toujours les ar^ 
listes qui se distinguent avec la plus grande consi-^ 
dération.iIjes seigneurs classent les artistes parmi 
leurs firotégés ; les industriels les envisagent comme 
^ hommes dont les travaux font prospérer les 
fabriques, en même temps qu'ils donnent du lustro 
à la nation. 

Ce que je viens de vous dire en dernier lieu est 
si vrai; cela est si bien senti par les artistes, que 
vous ne les verrez point rester indifférens au mou^ 
vendent poUtique. qui constituera le régime indu'^ 
striel , et ce ne^ sera pas le parti des privilégiés 
contre les industriels qu'ils prendront; ce sera au 
contraire le parti des industriels qu'ils soutiendront. 

Les poètes , les peintres et les musiciens ont 
donné aux Grecs l'énergie dont ils avaient besoin 
pour résister aux innombrables armées des Perses ; 
ce sont eux qui ont le plus contribué chez \es mo- 
dernes à inspirer à tous les chrétiens la haine des 
tyrans; ce sont eux qui ont stimulé les peuples 
européens à constituer un régime libéral. Soyez 
«ertain , Monsieur^ qu'ils sauront ennoblir les tra- 

9 
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vaux (le la culture , de la fabricatioii et du com-' 
merce; soyez sûr qu'ils tiouverunl le moyen dé- 
yfiillerdani l'àine des iiidut^trieU les idées de gloire, 
ainsi (jue les scBtiiïiens généreux. 

£n un mol, Monsieur, tous les travaux qui peu- 
vent contribuer à Tulililé ou à l'agrémeiit de la 
société, seront plus considéiés, iiûeuKencouragés, 
et plus généreusement récompensés qu'ils M l'ont 
été sous aU4,'un autre régime. Le syslèiue ^dustriel 
est celui vers lequel l'espèce huinniue a tou^ura 
tendu; ce système sera le système final; tous lea 
autres systèmes politiques qui out existé, ne doi- 
Ycnt être considérés que comme des systèmes pvé~, 
[^aratoires. 

L' Obsen'ateur. Quand vous auriez raison , rela- 
tivement aux sciences exactes et aux beaus-arts, il 
reste un point plug important que loua ceux que 
nous avons ifaitéii jusqu'à présent, «t à J'vgknj du't 
quel je suis certain de vous battpe. Ski» comme 
cette dernière observation entraînera de longs dé-, 
bats, et que notre conversation d'aujourd'hui s'est 
déjà sufBsamracnt étendue , je vous propose de 
nous ajourner à demain. 

Réponse. Je ne m'effraie point de yos menaces; 
je ne crains aucune de vos attaques; je suit (Mrt> 
tain de repousser avec avantage celle que vaus 
méditez, de même que celles que vous avezeSéo- 
tuées aujourd'hui, et dans lesqudie» vous imes. 
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tntil de confiance lors de notre dernière conver* 
sation. 

J'ai reçu la mission de faire sortir les pouvoirs 
politiques des mains du clergé, de la noblesse et 
de Tordre judiciaire, pour les faire entrer dans 
celles des industriels : je remplirai cetfê mission 
quels que soient les' obstacles que je puisse ren- 
contrer , et quand bien même le pouvoir royal , 
aveuglé sur ses véritables intérêts , tenterait de 
s*y oppose^. 

C'e&t la philosophie qui a constitué les plus im- 
portant^ institutions pc^tiques ; elle seule pos* 
sède des pouvoirs sufBsans pour faire cesser Tac- 
tion de celles qui ont vieilli , et pour en former 
de nouvelles qui soient fondées sur une doctrine 
perfectionnée. 

Monsieur , toute institution politique puise ses 
forces dans les services qu'elle rend à la majorité 
de la société , et par conséquent à la classe la plus 
pauvre. # 

Si les institutions du clergé , de la noblesse et 
de Tordre judiciaire , ont dufé grand nombre d'an- 
nées , si elles ont eu beaucoup de force , c*est 
qu'elles ont rendu de longs et importans services à 
la majorité de la nation. 

Avant que Tusage des armes à feu fftt perfec* 
tionné et généralement répandu, la force militaire 
toAsistait principalement dans les hommes d'armes; 
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les hommes d'armes élaient, de toute la société, 
ceux qui faisaient le métier le plus dangereux, et le 
plus fatigant. Or, c'étaient les nobles qui, exclusi- 
vement à tous autres, professaient cet ctat. A cette 
époque où toutes les nations étaient essentielle- 
ment guerrières, malheur à celle chez laquelle la 
caste militaire n'était pasvigoureuse, bien exercée, 
et animée de l'amour de la gloire! Bayard a été, de 
son temps , 1 homme le plus utile à son pays. Ce 
héros était un véritable protecteur de l'industrie, 
à cette époque où les industriels n'étaient pas en 
état de se défendre eux-mêmes. Il a maintes fois 
préservé les paisibles Imbitans de nos campagnes 
des désastres dont ils étaient menacés; il a plus 
fait, il a introduit une sorte de civilisation et de 
modéraliou clans l'esprit militaire; il a été dans 
toutes les occasions un modèle de loyauté et de 
désintéressement, et il a légué à ses compatriotes 
le plus utile de tous les héritages dont un citoyen 
puisse enrichir sa patrie; c'est le souvenir de ses 
vertus, souvenir qui nous met en état d'apprécier 
aujourd'hui à leur juste valeur .les services^ui out 
été rendus à la France par Bonaparte et par ses 
avides lieutenans. 

Je passe à l'examen de ce qui concerne le clergé. 
Ce sont les moines qui ont conservé les manuscrits 
desjGrecset des Romains; c'est le clergé catholique 
qui a civilisé l'Europe. Le cétëbreHume, qui éViit 
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protestant , et qui , par conséquent , ne saurait être 
regardé comme suspect à cet égard , en fait la dé- 
claration formelle et positive dans son Iflistoire de 
TAngleterre; et cet auteur est incontestablement 
le meilleur âes historiens modernes. 

Le clergé a rendu des services importans aux 
dernières classes de la société , tant qu'il a prêché 
aux riches et aux puissans les obligations qui 
leur sont imposa par Dieu et par la morale. 
Qui oserait nier que Fénelon , Massillon , Flé- 
chier et Bôurdaloue aient été de zélés et d'utiles 
défenseurs des droits du peuple? Bossuet est peut- 
être Thomme qui a le plus efficacement préparé la 
révolution. Il a dit et répété avec une éloquence 
qui a fixé l'attention générale, que les hommes 
étaiéht égaux après leur mort. Cela a conduit à 
examiner quelle était la différence qui devait exis- 
ter entre eux pendant leur vie terrestre, (i) 

' Quant à Tordre judiciaire , c'est à ses travaux 

(i) n est certain que, depuis le quinzième sièflb, l'in- 
stitution du clergé catholique a été plus nuisible que pro- 
fitable aux intérêts de la majorité de la nation; mais il ne 
faut pas conclure de là qu'il n'ait plus eu que des ineon- 
Téniens sans avantage. Depuis cette époque il a encore , 
sous quelques rapports , rendu des services pi en a rendu , 
comme ^e viens de dire, pendant le siècle de Louis XIV ; 
il en a même rendu jusqu'à la révolution. Partout où les 
curés se trouvaient en opposition avec les seigneurs , il 
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^ue nous avons dû la suppression des jostiœs «ei- 
gneariales qaâ étaient la source des vexatians les 
plus multipliées que les demikvs olassea du peupk 
avaient à supporter^ 

Après avoir soumis toute la Fmc» à la justioe 
royale, les légistes ont encore nqidtfdans plusieurs 
occasions d'importans services à la dasse eomve^ 
naUe : on a vu plus d'une fois les parlemens lutter 
contre nos rois pour défendre^^ droits de la na?^ 
tîoa; ils <Mit particulièrement montré une grande 
énergie dans la manière dont ils se sont opposés 
aux envahissoDoens de la puissance papale. 
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résnlnûl tonjoan de cette httte ifaetfoes arantaget poer 
le pe«ple. 

Ainsi, j^ai pa dire que le deigé a vtnda de» serriois au 
peuple sons Louis XTV , sans qu'on ait le droit de con- 
dure que mon opinion soit que le clergé , à répeque de 
la querelle des mollnistes et des jansénistes , à Tépoque dé 
la révecation de Fédit de Ifantes , ait été un* institution 
essentiellement bienfaisante pour l'espèce humaine. 

U m0lÊt$\% une autre oWerTàtiou bien plus importante 
à faûre au lecteur ; c'est qu'il est très esdcutiel de ue point 
confondre le clergé a'vec *la religiou. 

C'est le clergé, et ce n'est point la veligiou qui est deve- 
nue nuisible à la société depuis le quinzième siècle , et si le 
clergé est devenu , depuis cette époque , plus nuisible 
qu'utile , c'est par la raison que sa conduite s'est trouvée 
en opposition avec les principes sublimes et d'étemelle 
qui lerveat de base à la religion. 
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Si aujourd'hui , Motisieur, le elet*gë, la tioblesse 
■et Vof^t« judiciait* n'ont plus aucune farce, c'est 
ifue ces institutions ne sont plus d'aucune Utilité à 
la pation, c'est qu'elles ne rendent plus de services 
.aux demièti^s classés de la société. 

£t en effet les nobles , qui disaient autrefois le 
métier lé plus fatigant, forment aujourd'hui la 
daââè la plus désœuvrée , et par conséquent celle 
du plus n)auvais exemple pour la société. . . 

•Depuis la découverte de la poudre à canon, l'édu- 
4cation militaire n'est plus un« éducation spéciale ; 
après quinze jours d'exercice , tout homme sait 
tirer un coup de fusil ; et après deux ou trois cam- 
pagnes il se trouve capable de remplir les fonctions 
de«gét)éral, pourvu qu'il ait reçu de la nature une 
grande audace et un peu d'tnteltigencê ; tandis 
qu'autrefois il fiillajt vingt années de travail à un 
chevalier pour se fotmer à bien rompre une krnce. 

D'ailleurs Tesprit national a entièrement changé 
Ae direction. Avant la révolution il était essentiel- 
lement militaire; il Va encore été accidentellement, 
et,'en quelque façon , forcément pendant une par- 
tie de la révôlutioti; mai» aujourd'hui il est devenu 
fUfinitivement industriel. De manière que nous ne 
p6uvôns plus avoir que des guerres défensives ; 
bientôt même celles de cette espèce ne pourront 
plus avoir lieu , car la révolution qui s'est opérée 
dans l'esprit national français s'effectue tous les 
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joars chez les nations voisines , qui tendent à deve- 
nir pacifiques, étant bien persuadées que c'est le 
seul moyen pour elles de se débarras&er des poiv 
voirs arbitraires dont elles portent encore le joug. 

Quant au clergé, il est devenu pour le peuple 
«ne charge sans bénéfice : dans l'état actuel iles 
choses , il coûte encore beaucoup d'argent à la der- 
nière classe de la société; et toutes ses prédications 
ont pour objet d'établir que les pauvres doivent 
.une obéissance passive aux riches et aux privilégiés , 
lesquels doivent eux-mêmes obéir aveuglément , 
d'abord au pape, et ensuite aux rois. 

Depuis la rentrée de la maison de Bourbon ,' ob 
n'a entendu parler d'aucun prédicateur qui se soît 
occupé de rappeler à la famille royale ses devoirs 
k l'égard de la nation; or il est évident que le 
. peuple français ne peut accorder aucune coufiancc 
k une corporation ecclésiastique qui voit toute la 
morale dans l'obéissance de la nation à ses princes , 
et qui ne travaille point à établir, dans l'opinion , 
les obligations des princes à l'égard de la nation. 

L'ordre judiciaire, bien plus encore que le clergé 
et la noblesse , a perdu l'estime des Français. Pres- 
que tous les juges se sont faits des instrumens ^ 
pouvoir ; et aujourd'hui , la plus grande partie des 
présidens et des procureurs du roi professent, en 
plein tribunal , des opinions absolument contraires 
Ui droits et aux intérêts de la nation. 
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ICnfin , ITonsieur , je vous dirai , pour èompléler 
cette récapitulation , que fti le clergé , la noblesse 
et Tordre judiciaire subsistent encore, quoique cet 
institutions ne soient plus utiles à la société , 
quoiqu'ciHes soient au contraire très à charge à la 
majorité de la nation, c'est qu'elles ont été mal 
attaquées, c'est que les conditions nécessaires 
pour faire cesser leur action n'ont point été rem- 
plies. 

Ce troisième examen mérite, Monsieur, toute 
^tre attention , et je prends la liberté de la récla- 
mer tout entière; 

D'abord , il est de fait, d'une part , que les insti- 
tutions du dergé , de la noblesse et de Tordre ju- 
*diciaire, ont été suibessivement attaquées pirles 
philosophes du dix-huitième siècle ^ftpati^Tassemblée 
constituante et par la convention nationale; et 
d'une autre part, que ces institutions subsistent en- 
^core; d'ofi il résulte évidemment qu'elles ont été 
mal attaquées. Il s'agît maintenant d'établir clai- 
rement et en peu de mots, quelles on^été lesi^utes 
comipises par les attaquans, et quelle est la ma- 
nière dont les industriels doivent s'y prendre pour 
remporter sur elles une victoire complète , décisive 
et définitive. 

- Les efforts philosophiques des littérateurs du dix- 
huitième siècle, pour débarrasser la société des in- 
stitutions dn dergé , de la^ noblesse et de Tordre 
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judiciaire, ont obUMu des Micoèg prompts et lyril- 
la^; waàiê oea Mlccèt ont été très incomplets^ de 
mlrae qoe Fattâque Tavait été : eette affiiire n'airaît 
en lieu qu^enlre liavant^garde philosophicfue et k» 
privilégiés^ «^ • 

Je dis 9 Monsieur, que lattaque des littérateurs 
du dix^huitième siècle a été brillante, et qu'ellu a 
obtenu un prompt succès, parce qu'elle a fixé l'at- 
tention de toute l'Europe , et qu'elle a été suivie 
presque immédiatement de l'insurrection de la na- 
tion (ontra les privilégiés. 

Je dis que cette attaque n'a obtenu qu'un suc- 
cès ineomplet, parce que les institutions du clergé, 
de la noblesse el de l'ordre judiciaire , après avoir 
été terrassées y se sont relevais, et qu'elles tendent 
aujourd'hui» à se reconstituer : je dis que lattaque 
a été incomplète , parce que le raisonnement mis 
en avant a été que le clergé , que la noblesse et 
que Tordre judiciaire étaient des institutions qui^ 
à toutes les époques , avaient agi d'une manière 
nuisible aux. intérêts de la nation , ce qui était 
faux ; et aussi parce que les attaquans s'étaient con- 
tentés de prouver que ces institutions n'étaient au- 
cunement en rapport avec l'état des lumières et de 
la civilisation, sans s'être occupés de faire connaître 
quelles étaient les institutions qui devaient les rem- 
placer. « 

Enfin je dis que cette affaire n'avait été qu'unit 



attaqua d'av^t<*>garde , parce que ce gonl les litté- 
rateurs qui ont joué la rôle principal dans cette 
action , et que les savans, je veux dire TAcadéniie 
desScienceSi ne s'est pas franchement engagée dan^ 
cette attaque. 

; Voilà, Monsieur, l'analyse de la première at- 
taque :. je passe à celle de la seconde.. 

L'assemblée constituante a voulu aussi débar- 
rasser la société du clergé, de la noblesse et de 
Tordre judiciaire. Pour atteindre ce but^^e a usé 
de son pouvoir constituait, et elle a déclaré que la 
nc^lesse, que le clergé et que Tordre judiciaire 
étaient supprimés , en tant que corporations char- 
ges d'administrer les aflEaires générales ; mais IW 
semblée constituante n'ayant point remplacé Tac- 
lion politique , qui était exercée par les privilégiés, 
au. moyen d'une autre action, il s'est trouvé que 
les institutions qu'elle avait eu Tinèention de sup- 
primer, n'ont été que suspendues. 

La convention s'est aperçue de la faute commise 
par rassemblée cqpstituante ; elle a voulu la répa- 
rer, mais elle a employé un mauvais moyen. Elle 
a senti qu'il fallait remplacer les institutions du 
clergé, de la noblesse et de Vovâre judiciaire par 
d'autres tilstituti#ns; mais au lieu de leur iubsti- 
tuer des institutions plus, en rapport avec l'état des 
Iqmières et de la civilisation , elle a tenté de faire 
iS^vivn^ les institutions des Romainfkqui étaient 
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encore infiniment -plus en arrière de la ciyilnatiait 
actuelle, que celles de ta féodalité. 

Voilà y Monsieur y tes principales fautes qui ont 
été commises dans les trois plus importantes atta- 
ques qui aient été dirigées contre les institutions 
dhi clergé, de U noblesse et de Tordre judiciaire. 

Le seul moyen d^anéantir ces institutions con- 
siste à les remplacer par d'autres plus en rapport 
avec rétat des connaissances acquises, et des habi- 
tudes cehtractées. 

C'est une nouvelle doctrine qu'il faut organiser: 
Fancienne avait fondCla morale sur des croyances ; 
la nouvelijB doit lui donner pour base la démon- 
stration , que tout ce quji est utile à Tespècoest 
utile aux individus , et réciproquement que tout 
ce qui est utile à Tindividu , Test aussi à l'espèce ; 
et le nouveau code de morale doit se composer des 
applications de ce principe général à tous les cas 
particuliers. 

L'ancienne doctrine avait constitué la société 
dans Tintérêt des gouvernans; la nouvelle doit 
combiner Tassociation dans l'intérêt de la majorité 
des associés. L'ancienne doctrine avait principale* 
ment chargé les gouvernans de commander; la 
nouvelle doit leur donner pour principale fonction 
de bien administrer , et elle doit par conséquent ap- 
peler la classe des citoyens la plus capable en ad- 
ministration^f" à diriger les afifaires publiques. * 
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: L'ancienne doctrine avifft primitiTement consti* 
tué Tordre judiciaire pour exploiter une branche 
des revenus seigneuriaux ; la nouvelle doit établir 
que la.principale fonebMi dfe§ juges consiste à con- 
cilier les parties. ■ ••**' ^ • 

Enfin, ran^ÉMNwde civil a eu pour objet de 

fixer, leplttiii|4HllliV ^ propriétés dans les mains 
des familIlNlflMMPpHliiaient , et le nouveau doit 
8e.prop0ÉHPMitab9crftiment opposé, celui de fa- 
ciliter à 4|BPceux dont les travaux sont utiles à la 
société , les moyens de devenir propriétaires. 

Monsieur , en résultat final de la marche de la 
civilisation jusqu'à ce jour, les institutions du 
clergé, de la noblesse et de Tordre judiciaire se 
trouvent soumises à Vèxamen de la philoso|||iie 
positive : elles ne sortiront de ses mains que ré- 
duites en poussière. La philosophie positive impo- 
sera silence à 1 awcacerie en politique ; elle inves- 
tira la puissance industrielle de tous les pouvoirs 
que les institutions théologiques et féodales ont 
exercés , et dont la conservalion pourra être utile 
au maintien de Tordre; elle reléguera ces vieilles 
institutions dans le passé politique terminé; elles 
y figureront de même que la division des Lacédé- 
moniens en Spartiates et en Ilotes , de même que 
celle des Romains en patriciens et plébéiens., de 
même enfin *que celle de notre nation en Francs et 
en Gaulois*. 
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VOhen-afettr. Votre Innga^e , Monsieur , est 
riflrnile ou sublime : nous verrons plus tard \8- 
qtH>4l(> de CCS deus épitiiètes hii convient le mietir. 

Je persiste, malgré fout ce tjne vous venez dp 
BIP (lire, dans l'opinion que vous nfi serez pas en 
étni de réfuter mon obîcctiofi^Hile : i demain 
donc nos grands débats. **^^^* 

réponse. Je suis révoIftf^AAR^WMl'que vous 
conservez dans un mon au vflfflHtriez être 

transporté de joie. Quoi! In nation nM^^ie le Roi 
se trouvent complètement égarés dnns les vastes 
domaines de h politique ! tout le monde a perdu 
de vue lé but philosophique vers lequel l'esprit 
tiumaiti doit se diriger, ainsi Tjue la route de la 
rililisalioii; personne ne rèconnaft plus ni d'où la 
société vient , ni comment elle a pu arriver où elle 
se trouve , ni ce qu'elle deviendra ; le char de l'état 
est Imbourbé jusqu'aux essieux.*— Dans une cir- 
constance aussi critique pour les gouvemans ainsi 
que pour les gouvernés , je trouve le fil d'Ariane; 
Je vous le présente, et vous vous mettez gravement 
i examiner si ce que je vous dis est ridicule ou 
Euhlime, Ce que je vous dis , Monsieur, est utile; 
voilà ce dont je suis certain, Qt je me soucie fort 
peu du reste. 

Je suis décidé à fixer votre attention aujour- 
d'hui même, et avant que nous nous séparions, 
sur la manière dont je coordonne les faits polili- 
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ques les plus ^msirquans qui sont arrivés depuis 
Tépoque oit les eneyck>pëdi8te8 ont publié leur opi- 
nion sur Torganisation sociale. 

Les encyclopédistes ont eu pour princiflil chef 
Diderot , qui était essentiellement artiste etlittéra- 
teur. Les plus ardens d'entre eux , ceux qui pnt 
exercé la plus grande influence sur le travail, 
étaient aussi das littérateurs; de là il devait résul- 
ter et il est résulté en effet que TEncyclopédie n'a 
été qu'un travail très superficiel. 

Si l'Encyclopédie avait été faite par des savans 
positifs, si d^Alembert en avait été le directeur en 
chef, s'il avait eu pour principaux •ollabt^rateurs 
ses collègues de T Académie des Sciences, il n'y a 
pas de doute que ces auteurs auraient appliqué à 
ce travail la méthode qu'ils employaient joumelle- 
ment dans -les sciences positives qu'ils cultivaient; 
il n'y a pas de doute qu'en tête de toutes les parties 
de cet ouvrage ils auraient présenté des observa- 
tions sur la marche de l'esprit humain (i), et ils 
auraient démontré, par -ce moyen, que les institu- 
tions alors existantes étaient en arrière dé letat des 
lumières ; il n'y a pas de doute qu'ils auraient en- 
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(i) C*est ainsi qu'a procédé d'Alembert , dans le discours 
préliminaire^ qui est incontestablement ce qu'il y a de 
meilleur dans l^ncyclopédie ^ et la seule partie dont le ca- 
ractère soit traimcnt encyclopédique. 



suite £)it connaître les institutions qui conve- 
naiocl i J ctat de la civilisation , et qui ser.-iient les 
klus propres à accélérer ses progrès; il n'y a pas 
Ae doute enfin qu'ils auraient terminé ce tableau, 
ea (ra^nt la marclie a suivre et les moyens à em-' 
ployer pour opérer la transition du régime théolo- 
giqtie, féodal el judiciaire , au régime industriel : 
par ce moyen , la révolution se serait faite sans in- 
convénient majeur; elle aurait nécessairement tou- 
jours occasionné quelques contrariétés à ceux qui 
jouissaient des abus qu'on aurait réformés; mais 
il n'y aurait point eu de sang versé , et les réformes 
se seraictit opérées avec une sage lenteur. 

Ceux qui ont dirigé les travaux encyclopédiques 
ont suivi une marche très différente; je pourrais 
presque dire absolument contraire. Ils ont agi en 
■véritables étourdis; ils ont discrédité le clergé, la 
noblesse el l'ordre judiciaire , sans prendre la peine 
d'indiquer les institutions qui devaient remplacer 
celles contre lesquelles ils dirigeaient l'opinion pu- 
blique ; ils ont exaspéré le peuple contre les prêtres , 
contre les nobles et contre les juges, en présentant 
ces fonctionnaires publics comme ayant à toutes les 
époques retardé les progrès de l'esprit bumain, ce 
qui esC absolument faux. Voilà, Monsieur, quelle 
a été la véritable origine des malheurs qui sont 
arrivés "pendant la révolution. 

En un mot, c'est principalement à la direction 
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Ticieuse suivie par les encyclopédistes , dans leurs 
travaux, qn'on doit lattribuer Finsurrection qui a 
éclaté enx 1789^ ainsi que te caractère sanguinaire 
que la révolution a pri^ dès son origine. 

L'assemblée constituante aurait pu réparer les 
fautes commises par les encyclopédistes ; mais elle 
a empiré l'état des choses ,'au lieu de remédier au 
mal qui avait été fait. 

Cette assemblée aurait dû commencer par éta* 
blir en France la constitution anglaise , parce que 
cette constitution était intermédiaire entre le ré- 
gime' féodal et -le régime industriel; parce que 
l'expérience aVait prouvé que cette organisation 
était beoucotl^ plus avantageuse à une nation que 
le système- féoîlal, puisque le peuple anglais avait 
infiniment plus prospéré que les autres peuples eu- 
ropéens qui avaient conservé Jeàrs anciens usages. 
L'assemblée constituante aurait dû déclarer en même 
temps que le système politique anglais qu'elle don- 
nait à la France n'était qu'un régime provisoire; 
qu'un moyen de transition pour passer sans se-' 
côusses du régime féodal au régime industriel*' 
Enfin elle aurait dû' prendre ies plus grandes pré« 
cautions ' pour donner une grande solidité à la 
royauté constitutionnelle., car cette institution est 
tout-à-fait moderne; eUe est le produit le plus ré- 
cent des connaissances acquises en politique : elle 
doit donc servir de basé au nouveau systèmfe. 
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Cette asseB>i>lée a suivi une marche tout-4i-fattt 
diflerenle; I«s députée <^i la composaient n'ant 
Bontré aucune capackc comme législateurs; ib 
iont presque entièrement bornés à reproduire 
t ilans leurs discours les idées qui avaient été émises, 
\ Its critiques du dix-huitième siècle ; elle a com-^ 
In faute de discréditer sao» précaution et san» 
f mesure le clergé, la noblesse et Tordre judiciaire, el 
; laËiute bien plus grandeeacore d'avilir la royauté 
Lctde la niettie dans Timpossibîhté d'exercer ses' 
I ttliles fonctions. 

. Aussi l'attaque directe contrelelVoia suivi, pres- 

[' que immédiatement , l'instant où celte assemblée a 

\ 4éc1<iré que ses travaux étaient terminés , et le Roi 

ne larda pas à périr victime d'erreurs réciproques, 

Les législateurs qui remplacèrent l'assembli 

' constituante commirent une faute bien plus gravei 

encore , ils anéantirent la royauté. 

Toutes les institutions politiques qui existaient) 
avant la révolution , se trouvèrent alors complète- 
ment aoéanties; le sol se trouvait entièrement ras; 
le nouvel édifice pouvait être construit d'après le 
plan que les législateurs voudraient choisir; et, 
ehose incroyable , la convention, au lieu de s'effor- 
cer de se montrer supérieure aux législateurs qui 
l'avaient précédée en formant de nouvelles institi 
lions, a cherché, dans les ébauches sociales 
peuples de l'antiquité, une forme de gouvernemenl 
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pùxït la •nation française , cest-à-dîre'pour celle de 
toute» les nations modernes qui itvait fait les plus 
grands pYogfès en civiHsntÎÉfri ! 

• Les*gouvernemens qui oftt succédé à la conven- 
tion- ont roulé dans le cercle vicieux oh elle' était 
entrée; et la nation française n'Ji Secoué la potfssière 
de ynnti^lé qa'à l'éploque de T&bôfitîo'n du tri- 
btiMtt 'et dû cdttstolat. 

Un ^héttA qtiîJo#gnftît fa Vusè h l'audace, s'eSt 
alors lEfttïpàlpé de la t^ôllilteA ; il n'y avait plus 
d'opinion puUiqtiîe^ il conçut le projet hardi d'en 
créer une, le préjrt "vicieuk d'ctt constituer une 
contraire atix intérêts de Ift ^tf<*eté. Son but était 
de rétablît l'arbithiirre; povii* détefilAfYl'er la haHoû 
à Lb supporter, il itri a propre hi jbuissdnce de 
l'exercer sur ses voisins; il a t^tJAiriA Aâtioh fran- 
çaise conqQérante ; fl l'a déterttim^ë h s'ôccupet* d'é- 
tablir SB domination ftèlt les àûtri^ peuples : par ce 
mo^n , elle tse i^Mt pas np&t^Mt qu'elle était con- 
quise dans ta propbrtieh 'Aêà cbilquêtes qu'elle fai- 
sait ; elle a accepte le titre de grande nation , et 
eUe a consenti en fnêthe tenfps II supporter ceux de 
prince atehi-cfaiinceifer , de prince archi-trésorier , 
et ceux en grand nombre dé duc, de comte et 
dé baron. 

Est arrivée à la Ûh la réaction générale de l'Eu- 
rope contre la France ; cette réaction étîîit inévi- 
table ; elle a forcé les fVatfi^àis à rentrer dans leurs 
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.dncioniëy Kmttes ; ^ ont été dépoAiHés de le*f titre 
ai fféièt natioti ;- im])u îktm de prinee, dn^éne, 
/^ecômtèet de baro#Aft«eiMiiiuéà rabsitter; Fav- 
kimûre <{tit'élie évek eiensé ft-idîtpaMr^vet elle- est 
ffMfMb Mdste joqg èm cteigéf defa m^ilesM et 
'i^VoÊàfejudkiére.' *^ t^-h .•■.-- -i • 

Le HotestientHiMiwr 4t ïli-om; y a donnéfà la 
France la consdtation aèglaise^^est'ieertaîneiDent 
on pas utile qui a ëté.'fiiil ; maiiiJea avantages qui 
devaient résulter de ceWfe Ae«m^ ont été,- jusqu'à 
présent, annuités par le mauvais usage que les mi- 
nistres ont dît du^bniroirA^ '. .- ^ 

la réOTgaaisatim de-' ki^nafkm fras^aise a'o^^ 
rant cent dinqtsttil» tes- après celle de la nation an- 
glaise, Faction du gouvernement français doit être, 
dans cette réorgHulèation , beaucoup plus limitée que 
ne Ta été celle do^gbuvemensetat angine , puisque 
l'arbitraire doit toujours diminuer en proportion 
du degré d'accroissement des lumières qui font de 
continuels pr<tgrès. Cela est évident; et cependant 
le ministère a infiniment plus travaillé à faire une 
application de la Charte, utile et agréable aux pri- 
vilégiés qu'aux noii privilégiés qui forment le corps 
de la nation. 

Enfin , Monsieur , en résultat d'une révolution 
qui dure déjà depuis plus de trente années, voici 
l'état des choses. • 

D'une part, le gouvernement travaille à rétablir 
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le clergé, la noblesse et Tordre judiciaire; il perd 
de vue le principe, que les institutions poiîtiques 
ont une force qui est toujours proportionnée aux 
services qu'elles rendent à la majorité de la société , 
et que le clergé , la noblesse et Tordre judiciaire 
n'étant plus d'aucune utilité à la classe la plus nom- 
breuse, ces institutions ne peuvent plus jouir d*au- 
cun pouvoir durable; 

D'un autre coté , les Français non privilégiés , et 
particulièrement ceux d'entre eux qui , étant les 
plus pauvres , supportent le plus les inconvéniens 
de l'arbitraire et du gaspillage des deniers publics , 
qui ont été pervertis par Bonaparte, ont perdu de 
Tue , qu'on a d'autant plus de force pour s'oppo- 
ser à Tarbitraira, qu'on est plus complètement dé- 
pouillé du désir de dominer. Us regrettent leur 
titre de grande nation; ils regrettent surtout le 
monopole qu'ils ont exercé sur l'Europe ; ce qui 
fait qu'ils se trouventtrès peu de moyens pour s'op- 
poser aux tentatives que les anciens privilégiés font 
pour se reconstituer. 

En un mot. Monsieur, ni les gouvqrnans, ni 
les gouvernés né 4M>nt dans la disposition d'esprit 
convenable pour terminer la révolution. En com- 
mençant Torganisation d'un régime social solide , 
j'ai reçu la mission de fixer leur attention sur les 
principes qui doivent guider leur conduite poli- 
tique : je la remplind. 
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iu>W9 jOf iWftmt li W I Af 4fMM»i4ii*9aiQds début. 

■ I- ■ «•■ 
Mjbâsieubs. 

Cousue pouvez rî^p,,fi4^^d'4«ip(HEUBfc«Bbpoli* 
tiqu/ç. tim )e Mçpurs4e,la 4>)HjM0fihi^ ; et le» p]ii. 
k)9P|^!NM^ti^.»PfHIITWi)t>p<^ de 

r«9pf^]^^i|Win®4 t'iibélaîrtDkpii^é» doivot» appui. 
Je vab fiiirç.ujiApprVgémralAli&iphilosttfdm; j^ 
\ai$ développer, avec euK, el jen^/intina fiiveiir , les 
plu3 grand» moyens philosophiques. jSouteaez-ooiis , 
et dans peu de temps les poiivoîcs «politiques .sorti-, 
ront défipitiveinent des mains dot •clergé , de la no.^ 
blesse et de Tordre judiciaire j pour .entrât; dans les 
vôtres ; dans pqù de temps ie^BAÎv voila confiera le 
soin de faire le budget. - • ■♦ * ' ^ 

'iim%mxsst^ rétablissement rdaiiégîme indasbriel 
exige, de votre cpfirt^quelqttes axwees pécuniai^s ; 
c'est de toutes les spéculations la pkia. avantageuse 
que vous puissiez faire. Messieurs^ il£nit.de Facgent 
pour établir. cette coroespondanoe philos<^hique 
avec tous , les cultivateurs ^ tods . les fajbric^uis et 
tous les négocians de France qoi.ont ^juelqiie im* 
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portance ; il en faut aussi pour déterminer des sa- 
v<ins choisis parmi ceux de la capacité la plus po- 
sitive et la plus étendue, à s'occuper de ce travail; 
c'est bien certainement et bien évidemment lï# 
térêt du gouvernement de protéger cette entre- 
prise ; mais nous ne devons pas espérer qu'il le 
fasse : le ministère n'est point composé d'hommes 
assez éclairés pour sentir l'utilité de ces vues phi- 
losophiques. Au surplus , le seul moyen de le dé- 
terminer à y porter quelque intérêt , est de lui 
prouver qu'elles ne vous sont pas indifférentes. 

Messieurs, jusqu'à ce jour, vos intérêts n'ont 
été défendus que par des avocats ou par des mé- 
taphysidens; il en résulte qu'ils ont été mal défen- 
dus. D*abord , par la raison que ces intellectuels ne 
sont point personnellement intéressés à faire valoir 
iros droits poHtiqUes : toute la considération et l'im- 
portance qu'ils pourfaient vous faire acquérir di- 
minuerait d'autant celle dont jouissent leurs pro- 
fessions ; iehsuite ils n'ont pas la capacité suffisante 
pour établir un nouVeàù système philosophique. 
Sûrement il vous faut des théoriciens ; mais vous 
devez employer ceux auxquels vous avez reconnu 
la capacité intetlectuelle la plus positive. Or , je 
vous demande èi, quand vous avez besoin de con- 
seils, c'est à' des avocats du à des littérateurs que 
vous voui ' adressez : certainement non ; les géo- 
mètres , le^ physiciens, les chimistes, les physio- 



logistes sont ceux auxquels vous demandez ce» 
moyens de perfectionuer vos procédés ; ils sont , 
Messieurs, de tous les hommes livrés à des tra- 
vaux d'intelligence pure, les seuls qui connaissent 
bien vos droits ainsi que vos intérêts; cliargez-les de 
s'occuper de vos affaires générales; donnez-leur les 
moyens de les suivre, et vous aurez promptement 
atteint le but que vous vous proposez, celui de ré- 
gler les dépenses publiques, puisque vous les payez. 

Enfin, Messieurs, je fais une double proposî- 
, fion ; d'une part , j'invite les intellectuels positifs à 
s'unir et à combiner leurs forces pour faire une 
attaque générale et définitive aux préjugés , en 
commençant l'organisation du système industriel; 
d'une autre part, je demande aux industriels, qui 
sont les plus ricbes et les plus positifs, de se coa- 
liser pour donner les moyens à leurs intellectuels 
de faire et de publier letravail>scicati£que.doDt iU 
ont besoin. 

Messieurs, les pliu grandes difQcultés sont sur- 
montées , grâce à mon zèle pour le service de l'ia- 
dustrie. D'une part-, le travail est coannmicé; de 
l'autre , la correspondance est établie. 

Messieurs , songez que l'Europe vous regarde ; 
songez que les Anglais , que les Espagnols , que 
les Portugais et que lesiNapolitains, plus encore 
que les autres, ont les yeux fixés sur vous; son- 
gez que ces peuples , moins éclairés que vous ,, 
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attendent que les Français, qui sont intellectuels ou 
industriels positifs , leur montrent Tezempleetleur 
servent de guides, pour chez eux constituer le ré- 
gime industriel. 

« 

J'ai Thorineur d'être, Messieurs, 

Votre très humble et très 
obéissant servitear. 

POST SCRIPTUM. 

Il y a , Messieurs, des hommes qui rendent de 
grands services aux inventeurs ainsi qu'au public^ 
ce sont les vulgarisateurs : les inventeurs ainsi que 
le public ne sauraient trop les encourager. Voltaire 
£siit connaître les idées critiques de Bajle. M. Guizot 
vient de populariser les observations que j'avais 
publiées, dans T Organisateur, relativement à la 
division de notre nation en deux peuples, relative- 
ment aussi à l'alliance de la royauté avec les Gaulois:, 
et relativement à la faute commise par Louis xiv 
d'avoir abandonné les Gaulois pour s'allier de nou- 
veau avec* les Francs. 

Je prie M. Guizot de recevoir me^ sincères re- 
mercimens; je l'invite à lire cette Lettre avec atten- 
tion. U est très* désirable pour le public, ainsi que 
pour moi , qu'il s'approprie son contenu aussi corn- 
plétemept qUe m^ premières idées sur la marche 
de la royauté en France. 
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Je vous ai |>rësenté dans ma dernière brochure 
les mesure^qui doivent être prises pour terminer 
kr révohilion; en comniençàiit l'établissement du 
régime industriel. Mes idées ont été généralement 
approttfées des induitriels * dont 3'ai pa recueillir 
Topinion.' Mais leur nouvjniuiÉi' a trop étonné les 
esprits pour qu'il me soit possible d*espérer que 
sans d autres travaux de ma part, je déterminerai 
ce sentiment de conviction nécessaire pourformer 
chez ufc nombre suffisant d'industrielis une opinion 
politique, active, propre à provoquer et à coor- 
donner dans le gran^ corps de rindufctrie les efforts 
indispensables pour amener le commencement 
d'organisation du régime le plus favorable à la 
culture^ au commerce et à la fabrication. J'ai donc 
senti le besoin de familiariser les esprits avec mes 
principes généraux, en leur en ntontrant l'applica- 
tion à toutes les questions politiques qui intéres^ 
sent les industriels. Ce sera l'objet d'une $él*ie de 
travaux, dans lesquels je présenterai mon idée 
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générale soufr des points de vue particuliers , nom- 
breux et variés ^ en me bornant toutefois , pour 
chacun d'eux», aux. aperçus lesr'.plus importans. 

Mais avant de vous faire part de ces* travaux-, 
j'ai cru devoir m'^attacher piurrdcssus tout à rem* 
plir' une condition {»réliminait# , que je regarde 
comme tout-à-^fait> capitale. J'ai pensé que la pre- 
raièp^chose à faire pour les itadnstriels est detran* 
qMiUiser la dynastie des Bourbons «uc leurs dispo- 
sition^- à tSoai'ég9rd.i. . «* 

Considérez^ en eBkt^ Messieurs^ que si vous aviez • 
<|i|!9lqueÎBqi|iét»iderunpiiu fondée: sur la sûreté de 
votjre exi^tenee sciotak'^ vous ne vous oocuperiee^, 
sapa doute ^ que de £aiire cesser cette inquiétude jus^ 
qu'àjcetque vous en fussiez venus à bout. Pourquoi 
voudriez-vous donc que les Bourbons, auxquels 
Jeun ; éducation et leurs habitades ont dûcertaine- 
ment donner -moins de-fermeléiqu'à vous, fussent 
plus désintéressés ? Ne semit^l pas tput-à fait dé- 
raisonnable de votre part, de leur demander qu'ils 
s'occupent de Tamélioration de votre sort, pendant 
qu'ils regardent le leur comme incertain , et avec 
raison ?Ra)$SUFe:&* les sur la conservation de la 
royauté .dans Jeur dynastie; faites que tout leur 
temps et tous leurs moyens ne soient pas employés 
à contenir les tentatives turbulentes des ambitieux, 
et alors vous pourrez réclamer d'eux, sans injustice. 
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- le» premières mesures nécessaires pour travailler à 
la formation du régime industriel. 

Il dépend entièrement de VO'US, Messieurs, de 
leur procurer et de leur garantir cette tranquillité, 
car vous êtes, par le genre de vos occupations , 
par votre capacité et par rinllucnce qui en dérive , 
les véritables chefs temporels de la nation. Le 
besoin de cette garantie est presque aussi urgent 
pour voHi , Heesienn , cpie pour lea BoHtiwi» eax~ 
mèeam-, cai^> J9 I^ répète^ vtnuiie poiurez. rien 
eatrapréndre 4*«tile , tant li{a*«lle n'exiAera pas. 
vlf'««Uiw.pràit-^iie. «efi^ajit<<f»' w y y a M « 'iiant' 
ams'bi -reyautév'que.-Tous pouvec ou*mr promp- 
tCMient WMb'earrièrt-fatitique j r^mrrée par It 
marche de la civilisation aux industriels français' 
du dix-neuvième siècle. 

En conséquence des motifs précëdens, le pre- 
mier travail que j'ai l'honneur de' vous adresser a 
poar objet les Bourbons. 

l'ai l'honneur d'être , 

Messiedus, . , 

Votre très hn'mbîe et très 
obéissant MtritCDr. 
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LETTRES SUR LES ROURBONS 



ADRESSEES 



AU ROI ET AUX INDUSTRIELS. 



PREMIÈRE LETTRE, 

SERVANT D'INTRODUCTION. 

AU ROI. 

En analysant dans ma .dernière brochure Tétat 
politique actuel , je crois avoir démontré que les 
industriels sonè aujourd'hui les seuls appuis solides 
de la royauté , et qu'en conséquence , le plan poli- 
tique invariable de votre dynastie doit avoir pour 
objet une ligue intime avec eux , mise en activité 
le plus promptement possible. Mais quelque invin- 
cible , quelque urgente que soit la nécessité de 
suivre franchement jet exclusivement ce syslème de 
conduite, on ne peut se dissimuler que son adop- 
tion ne doive éprouver d'abord de grandes diffi- 
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cultes. C'est sur lIIcs que j'oserai mnintenant appe- 
ler rattention de Votre Majesté. 

Si le» obstacles à lacoatition indispensable de !n 
royauté et de I industrie ne venaient point de ces 
deux pouvoirs eux-mêmes, ils ne pourraient pro- 
venir i|ue de la résistance de l'ancienne féodalité 
DU de celle de la féodalité <le Bonaparte, t{ui ont 
effectivement l'une et l'autre le plus grand intérêt 
à empêclier une liaison dontlelFet immédiat serait 
d'oter pour jamais aux deux classes de factieux 
toute chance de succès. Mais comme les deux féo- 
dalités n'ont aucuse force qui leur soit propre, 
que toute celle qu'on leur suppose est uniquement 
d'emprunt, et tient à l'influence qu'elles exercent, 
l'ancienne sur la royauté , et la nouvelle sur les 
industriels , il s'ensuit qu'en dernière analyse ces 
obstacles résident véritablement dans le pouvoir 
royal et dans le pouvoir industriel. Les difficultés 
ae sont ^onc point extérienres, mais intérieures. 
Elles ne peuvent évidemment tetiir qu'aux mau- 
vaises habitudes et aux préjugés contractéïde part 
et d'autre , puisque l'intérêt' réel des àeuX pailicS 
exige impérieusement la coalition proposée. Pat* 
conséquent , en supposant acquise la coilVictioii' 
de cet intérêt mutuel , il suffira d'une volonté fétitlè 
d'une part ou de l'autre pour détruire ces câttSéS 
de discorde quand une fois elles auront été sîg^na- 
lées. C'est le but que je me propose dans Cet écrit. 
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Comme le pouvoir royal est, par sa position, ha« 
bitué à voir les clioses de plus haut, qu'il peut d'ait 
Ic^urs ^éteripiièer directement et /en très peu de 
t;emp3 sa coalition avec les industriels , c'est à 
Votre JMUjesté que je prends la liberté de m'adrçsser 
en preoiier liieu. le m'exprimerai avec une entière 
franchise ; je prései^terai la vérité toute nue , ainsi 
qja'il convient à tout homme loyal qui n'a point 
d^rrièré-pensée à cacher, et qui se confie dans la 
pureté de ses intentions. 

Sire, l'obstacle principal à l'établissement d'une- 
coalition entre la royauté et les industriels , con* 
siste, de la part de ceux-ci, dans une prévention 
contre votre dynastie , que la féodalité de Bonaparte* 
est parvenue à £iire naître et à enraciner chei lat 
plupart des industriels ayant une opinion politiqpury 
et qui les porterait, non sans doute à entrepreaite 
ou seulement à fov»riser les teiitativeç pour placer- 
la royauté en d'autres mains, ce qui e^t contre les 
habitudes des industriels , mais à ne point s'y op-» 
pq^çr, et peut-être à les approuver. L'objet direct 
dç cet écrit est de combattre cette funeste préveji* 
tion , par l'examea de tpus les motifs qu'on peut 
lui supposer. L'objet spécial ^de cette première 
Lettre est dé soumettre à Votre Majesté quelques 
considérations sur ce fait, malheureusement incon- 
testable. 

Les gens sensés ont observé depuis long<temps 
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que toate discorde un peu prolongée signifie que 
le tort est des deux côtés. C'est une iâcbe et fausse 
politique celle qui tend à représenter à Votre Ma- 
jesté la partie active et productrice de la population 
fiançaise, c'est-à-dire les industriels, comme une 
foule d'insensés aimant par goût le désordre , dupes 
âTeugles d'une poignée d'intrigans qui aspirent à 
noTcrser votre dynastie ; et , d'un autre coté , la 
royauté comme ne s'étant jamais trompée, comme 
ne se trompant jamais , comme ne pouvant jamais 
ae tromper. Non , Sire, il n'en est point ainsi. Sans 
doute, la prévention existante contre la dynastie 
des Bourbons n'est point suffisamment fondée ; sans 
doute , la féodalité napoléonienne exerce sur Topi- 
nion des industriels une trop grande influence. Mais 
%^pioi tient cette influence? quelle est la source de 
Qrtlis prévention ? N'est-ce point évidemment à la di- 
rection rétrograde plus ou moins fortement pronon* 
cée suivie depuis la restauration par le pouvoir royal 
qu'il faut attribuer tout cela ? Si Top peut reprocher, 
avec raison , aux industriels de se laisser influencer 
pac la noblesse de Bonaparte , ne peut-on pas, avec 
autant de raison , reprocher à la royauté de se laisser 
dominer par l'ancienne noblesse? C'est là ce qui a 
fait réussir, au 20 mars, comme par enchantement, 
les projets des bonapartistes ; c'est la ce qui leur 
aurait procuré un second succès depuis long-temps, 
sans la crainte d'une nouvelle invasion , crainte qui 
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hé saurait être éternelle. Oui , Sire , je dois avoir le 
courage de le dire , et Votre Majesté doit avoir la 
fermeté encore plus grande de se Favouer^ les torts 
ont été et soht encore réciproques. L'incertitude 
d'atteindre le but réel et final de la révolution , qui 
n'est autre que rétablissement du régime industriel; 
l'inquiétude du retour à l'ancien ordre de choses , 
ont été et sont ebcore les seuls alimens de l'influence 
que la nouvelle féodalité a tenté d'exercer depuis 
1| r^tauration, qu'elle est parvenue à exercer, et 
qu'elle exerce encore sur l'opinion politique des 
industriels. Quels sentimens inspiraient les hommes 
de Bonaparte à la masse de la nation, en i8i4? Lst 
haine et la défiance la plus prononcée. Quels sen-^ 
timens inspirait alors la djrnastie des -Bourbons? 
L'attachement et la confiance.. Qqi a retourné cet 
état de choses ? La fiiute des uns , et l'adresse des 
autres. C'est une conclusion qu'il fiiut bien recon-» 
ï^iître , à moins de nier un fiiit évident ^ ou de 
créer un miracle pour l'expliquer. 

C'est bien vaineibent qu'on ferait craindre à 
Votre Majesté l'influence hostile de la féodalité de 
Bonaparte^ pour là détourner d'abandonner à elle- 
même l'ancienne noblesse , et de lier la cause royale 
à celle des industriels. Oui , cette influence est re-* 
doutable ; oui , elle est ^ il &ut le dire ^ irrésistible ^ 
tant qu'on voudra la combattre sans s'occuper 
d'en tarir la source» Mais elle s'évanouirait comme 

II 
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une ombre, h l'instant oîi la royauté se liguerait 
franchement et irrévocablement avec les indu- 
striels. C^est le seul moyen de sdut durable pour 
votre dynastie ; mais il est d'un succès certain. 

On peut faire en peu de mots Thistoire politique 
des deux noblesses dans ces derniers temps. 

La royauté et l'industrie sont depuis longtemps , 
en France , les deux seules forces politiques réelles , 
sous le rapport temporel : toutes les autres exi- 
stences relèvent d'elles ; les forces propres des deu( 
féodalités sont, l'une morte, et Tautre mort-née; 
elles ne peuvent vivre que d'emprunt. Elles avaient 
vécu ensemble au service de la royauté sous la do- 
mination de Bonaparte, qui rendait la popularité 
trop périlleuse. A la restauration , elles se sont sé- 
parées , et chacune d'elles a choisi le rôle qui lui 
convenait naturellement. L'une, reprenant l'espoir 
qu'elle avait perdu de recouvrer ses biens et ses 
privilèges, s'est sentie tout à coup transportée 
d'amour pour une dynastie qu'elle avait presque 
oubliée pendant quinze ans : Tautre, trouvant la 
place prise autour du trône, et, d'ailleurs , n'espérant 
pas supplanter sa rivale auprès de la royauté , s'est 
constituée subitement l'avocat d'une nation qu'elle 
avait opprimée en sous - ordre pendant la même 
période. Chacune de ces deux classes parasites ex- 
ploite à son profit la force politique à laquelle elie 
s'est attachée. Le pouvoir royal et le pouvoir indu- 
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lllriel en souffrent ëgalement. Leurs rapports , qui 
devraient être directs pour !eur commun avantage, 
n'ont lieu que par ces deux fâcheux intermédiaires. 
Il est donc de là plus haute importance, pour la 
royauté et pour les industriels , de se dégager res- 
pectivement de ces entraves. Mais, pour qu'une 
telle séparation puisse se faire avec fruit, il faut 
dé toute nécessité qu'elle soit réciproque. 

Les industriels prêteront l'oreille aux instigations 
de la nouvelle noblesse tant que la royauté se lais- 
sera diriger par les conseils de l'ancienne. 

La suppression d'un seul des deux intermédiaires 
serait absolument insuffisante. Les rapports mutuels 
n'en resteraient guère moins entravés. Cette obser-» 
vation, que je soumets à Votre Majesté , je la pré< 
senterai pareillement aux industriels. Que le rap- 
prochement s'opère donc par les deux côtés. Au 
reste , l'exemple que la royauté pourrait donner , 
^relativement à l'ancienne féodalité , serait très aisé* 
ment suivi par les industriels ^ relativement à la 
nouvelle ; car ils tiennent beaucoup moins à celle-ci 
que la royauté ne tient à l'autre. 

L'ancienne noblesse, recourant à son unique 
moyen de conservation , qui consiste à représenter 
sa déchéance personnelle comme étant celle de la 
royauté , s'efforcera de persuader à Votre Majesté 
que l'abandonner, pour faire cause commune avec 
les industriels y c'est consentir à la diminution de 
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son pouvoir, et renoncer de fait à la légitimité et 
au caractère divin que la royauté a eu jusqu'à ce 
jour. 

Cette observation est essentielle à examiner, afin 
(le caractériser nettement , et en peu de mots , le 
changement que la royauté doit opérer dans son 
système politique. 

U est certain, et j'aurais tort de le déguiser, 
qu'une ligue avec les industriels aura pour objet 
et pour résultat de changer le caractère politique 
de la royauté. Mais après être convenu de ce point , 
il reste à savoir si ce changement est évitable , et 
si , d'ailleurs , il a réellement pour la royauté Tim* 
portance qu'on y attache. Or, je crois avoir pleine- 
ment démontré, dans mon dernier écrit, l'inévi* 
table nécessité de ce changement, amené par la 
marche irrésistible de la civilisation : il ne reste 
donc plus qu'à en apprécier l'importance réelle. 

D'abord, il est incontestable que le caractère de 
IfiL royauté a subi de grandes modifications , et qu'elle 
pe s'en est pas plus mal trouvée : toute l'histoire 
le prouve. Elle a commencé par être une institution 
purement féodale ; mais eJIe s'est ensuite imprégnée 
peu à peu, et toujours de plus en plus, du carac- 
tère communal ou industriel ; et , dans ses modifi- 
cations successives , son pouvoir réel a toujours été 
en augmentant, bien loin de diminuer. Aujour- 
d'hui , le caractère féodal doit s'effacer complète- 
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ment , et la royauté doit devenir entièrement com- 
munale. En un mot, le Roi, au lieu d*étre le chef 
des gentilshommes de son royaume, doit devenir 
le chef des industriels. Je demande si c'est là une 
perte réelle, à Tépoque où la gentilhommerie n'est 
rien, et où l'industrie est tout. 

Ainsi, quant à la diminution de son pouvoir, 
Votre Majesté n'a rien à redouter de la ligue avec 
les industriels. A la vérité, il pourrait lui rester 
naturellement quelque inquiétude relativement à 
l'idée de la royauté par la grâce de Dieu , dont 
Votre Majesté pourrait craindre qu'un tel change- 
ment dans son plan de conduite n'exige&t le sacri- 
fice absolu. Mais cette seconde crainte ne serait pas 
plus fondée que la première. 

Les industriels ne tiennent nullement aux formes; 
ils n'attachent d'importance qu'au fond des choses. 
Tout ce qu'ils demandent , c'est que la royauté se 
combine avec eux d'une manière franche et irré- 
vocable : cette condition fondamentale ■ une fois 
reriiplie , ils sont bien éloignés de vouloir que la 
royauté renonce à ses formes habituelles. Seule- 
ment, l'intérêt particulier du pouvoir royal exige 
qu'il ne se fesse point illusion à cet égard , en atta- 
chant à ces formes plus de valeur qu'elles n'en ont 
en effet. L'idée de la royauté /7ar la grâce de Dieu 
étant directement fondée sur les croyances reli* 
gieuses , ne peut plus conserver aucune force .. à 



(,66) 
[ voe €po(|ue où ces croyances elles -inclines perdent 
OU pliitôtont perdu presque tout leur empire, et où te 
peu d'mflnence qui leur reste tend à se dissiper sans 
> retour. Ainsi , cette doctrine ne doit être considéréa 
I actuellement par la royauté que comme un proto* 
Beole qui n'a plus de valeur réelle. Il serait très &^■ 
cheux que le pouvoir royal méconnût , sous ce 
rapport, le véritable état des choses. Il est de la 
plus haute importance pour ses intérêts, de revenu* 
de l'erreur extrêmement grave dans laquelle l'ont 
entraîné ses inhabiles conseillers, lora de la restau- 
ration de Votre Majesté , en lui représentant cette 
L4octrine comme jouisKant d'une très grande in- 
kience , cnmme étant ta base morale la plus solide 
de l'autorité roynie. Cette fausse mnnière de voii' 
est un véritable cercle vicieux en politique, puis- 
que, depuis i^i4i '3 royauté emploie une grande 
partre de ses forces à défendre , et sans aucun succèsi 
réel, cette m£me doctrine qu'on voudrait lui lâire 
envisager comme un appui pour elle. Voit» le fait 
incontestable &ur lequel il importe éminemment à 
la royauté d'ouvrir les yeux le plus promptement 
possible , ùûn de ne pas se méprendre sur ses véri- 
tables soutiens. 

Le pouvoir royal ne saurait donc reconnaître 
trop tôt que l'alliance des industriels est aujourd'hui 
d'une bien autre importance pour lui que la grâce 
t(e Dieu> Mais, du reste, quand une fois il aura 
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rectifié ses idées sur la valeur réelle de ce proto* 
cole^ il ne devra nullement redouter que les indu- 
striels veuillent l'engager à y renoncer ; car les in- 
dustriels ne demandent point que cette Corme soit 
changée ; ils désirent seulement que la royauté ne 
s'obstine pas à considérer comme une force ce qui 
a cessé d'en êtrç .une.- 

On craint peut-être qu'en ne faisant plus aucun 
effort pour rétablir l'influence de l'idée du Roi par 
la grâce de Dieu y elle ne soit remplacée par celle 
de la souveraineté- du peuple. Cette^rainte est na- 
turelle; mais elle est tout-à-'iait chimérique. Un 
instant d'attentioft suffira pour s'en convaincre. 

La légitimité, telle qu'on l'enlend , n'existe comme 
doctrine systématique et régulière que depuis hi 
réfeir^ie de Luthor. Le clergé, pour se conserver 
une existence politique qui venait d'être fortement 
ébranlée , consentit à se subaltemiser vis-à-vis de la 
royauté , et lui fit présent de ce dogme pour s'as- 
jnirer sa bienveillance. Avant cettMpoque, il était 
bien .question du par la grâce de Dieu; mais il 
n'avait pat ce hant caractère religieux , et surtout 
cette importance qu'il eut depuis, puisque les rois 
y mêlaient assez indifféremment le et par la force 
de mon épêc. Or, il est très remarquable que le 
fameux dogme de la souveraineté du peuple sinon 
fut inventé , du moins commença à prendre du 
Gcédit, en Hollande, ver^Je même temps. Si l'on 



•vit :d*ttn coup d'€^ lea pro{^ di c^djBU^fefi 
met;, on. les verra cantfammepfc marcber der fimt 
Un Apport aussi pcinnapent indique^enU» ewL^wm 
baaucofip plus, grap^ coomûm ^loa^oe Uru^ 
pûfOiOawauii^mt. £t, en effiNi, îLn tfH p«^ dîA- 

<^le de^^eQonogitre qu'il4^^nt.ÀFQijtim#at:J^ im^ 
lÂmble , ou,, pour mieux dire . rqu'jk ifpt£ut# l'iui 
çwitre i>uUre, . . -j, .,., ., 

,]^PM,r p^u qu on y réfiéchissie , ou swûnuqvo o^ 
di^ dogmes, n'ppt)d!ex|»tence réelle que par..o|i^- 
p(^(ip<l. r.un.à raiftré. Le seus vulgaire attaché. à 
I^PW^WU. jr(î(/(^e/wî^/^, ^làjfeupie^ çj mên^. W 
secd.^eos oJair qu'o^ pui^ lui attacher , e^t joi^m;- 
/8«f<^/*û;r/ï^îAfl/^ peuple 

.•ml(.f|i^ bien, excepté dsins d^ momeus de délire 
^^^p^^rès. courte durée y qu'il n'a^pas |e loi^**^'^e 
ipy$r^ip«.Or, comme il est admis que ceMeyo- 
Iqpté n'est point déterminée par des : conditions 
fixes, puisées dans rintérêt du peuple, et quelle 
1^ tjcès indép^dante du mérite du swv^nin, il 
{^^fnsuit que. l'expression souveraineté for la,^^a^ 
lo9té (ht peuple ne signifie rien que par opposition 
\ g/mverainetê par la grâce dç Dieu. Elle ne. dé- 
«igpe qu'une simple formalité à remplir envers le 
petip.le ou ses représentans , après laquelle tout est 
fini , savoir, la demande de sou consentement; c'est 
dpnc dans cette demande que tout consiste, et^ 
ppif i^nséquent, on ne peut voir là qu'une critiquer 
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de ridée par la grâce de Dieu , laquelle ne signifie 
réellement que l'indépendance du consentement du 
peuple. Ces deux dogmes antagonistes n'ont donc 
qu'une existence réciproque» Ils sont les restes de 
la longue guerre métaphysique qui a eu lieu dans 
toute l'Europe occidentale , depuis la réforme , 
contre les principes politiques du régime féodal. 
On est obligé , à la guerre ,. d avoir des armes de 
même portée que celles de son adversaire. Une 
abstraction a donc dû provoquer une autre abstrac- 
tion. La métaphysique du clergé a mis en jeu la 
métaphysique des légistes destinée à lutter contre 
elle. Mais cette lutte est aujourd'hui terminée. 

U suit de ce qui précède , que le plus sur moyen , 
on pourrait même dire le seul , de donner du 
crédit et de l'activité au dogme de la souveraineté 
du peuple, est de faire des efforts pour rajeunir 
celui de la souveraineté par la grâce de Dieu. Il 
s'ensuit également que le premier tombera de lui- 
même comme n'ayant plus d'objet , aussitôt qu'on 
ne parlera plus du second. 

Votre Majesté n'a donc rien à redouter relative- 
ment à la restauration du dogme de la sduverai- 
neté du peuple de la part des industriels. Au con- 
traire, les industriels, qui ne font de la métaphy- 
sique pas plus à la manière des légistes qu'à la 
manière du clergé, mettront pour jamais de*icôté ce 
genre de disciissions comme ne pouvant mener à 
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poNtiqoe. 

D*«H0art b tenl »d léel.ipi pciurrak «Mter 
db h fMlttwatîoii ëe cq ^ofOM^ « •Ué/étaîl po«^ 

il na saurait y avoir ta i«QMidM:iM(ptd^ 
les cheft' industriels iioiit^ ck tous, Gsw'tfai risdou- 
tant le plus le désordre, eomme étaBt'Mitx aux- 
quell il cause le plus de dosmuiges ^ ^el m^^ second 
lieu , ils ont tous les moyens îmgindries^ pour f em- 
pêcher, comme ^nt lea A/fSk natiurels ei perma* 
sens Al peuple.* 

Le maintien de la- tnmqpHliîti) istH dà râtiteement 
à leur influence sur le peuple, influence à la vérité 
peu sensible pour des observateurs inattentife , mais 
sûre et continue. Enfin , la masse du peuple (cotnnie 
étant industrielle, est éminemmeart portée à l^rdre ; 
il iaut de grands efforts .pourl*e0 détourner, et ces 
efforts ne seront jamais ftitepar les.iiidustrîeK 
Dans aucun temps, et Fexenfi^ mêllie de la révo- 
^ lotion française le prouvé , le peuple Q^Mt cMAîné 
au déscirdre que lorsqu^il qnSltesc^ chefs naturels', 
les industriels , pour suivre des ehe& militantes on 
légistes. Or^ la mise en activité politique des in- 
diistrie)^ est évidemment le meneur moyen d^em- 
pêch^ les militaires et les légistes d'excnrcer jamais 
la moindre influence sur le peuple. Votre Majesté 
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SOUS ce rapport , parfaitement tran* 

• iU' n'a donc aucun ipotif réel pour ne 
)[)[cv le plan de liaison avec les industriels y 

. est dicté par son intérêt le plus grande et par 
son besoin le plus urgent. En abandonnant sans 
retour la cause de Tancienne noblesse , pour se 
mettre à la tête de celle des industriels , Votre Ma- 
jesté peut être assurée que ceux-ci , malgré leurs 
préjugés, rompront très aisément avec la noblesse 
de Bonaparte', et s'empresseront de répondre à 
l'appel du trône. Le seul sacrifice réel que Votre 
Majesté ait à faire, est celui de quelques formules 
mystiques à peu près insignifiantes; le véritable 
obstacle à l'adoption d'un tel plan, consiste donc 
dans le changement complet d'habitudes qu'il exi* 
gérait impérieusement de Votre Majesté. Sans doute 
pour qui connaît la nature de l'homme , cet ob- 
stacle est très graftd; mais aussi il est le seul; et 
quels efforts n'inspire pas une volonté ferme, fondée 
sur la conviction profonde d'une raison supérieure? 

Ayant signalé et combattu dans les réflexions 
précédentes les préjugés qui peuvent s'opposer de 
la part de la royauté, à son alliance avec les indu- 
striels, je vais avoir l'honneur de soumettre à Votre 
Majesté un aperçu des moyens que je compte em- 
ployer dans la même intention à l'égard des indu- 
striels , c'est-à-dire , pour détruire les préventions 

11* 
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(Ififavorables que la féodalité de Bonaparte a fait 
naître en eux contre votre auguste dynastie. 

De Voire Majeité'le très fidèle sujet, 

Paii-Scriplam. Je me sois ettorri, lUni cette Leitrt, de renilre 
■eoiibl* Il diicrcdit daiu Icqad «t U>mW le dogue de la rojaniû 
par tn grâce de Dieu, pjr toile <le II décadence <U» «toyansen iteolo- 
gïqaet mr lesquclln il •'■ppail. Ce qae j'ii dit i ce lujsl exige aoe 

Diiliogaous duu le chriitiaaïame Iroii époqaci prioeipalei , duDt 

docirine difTrrenle. Ce> iroii rpoqaci tool, i°. celle d<i réubli^se- 
DKDI du chrirtiiniime: 9°. celle de l'orgiaiiitron dn'oler^ cammi? 
ponitrirtpiritnel enrnpiru, rtTectoic d'une radoiére déllnilite par lo, 

fipe Hildcbnnd, 1". celle eolia de la décadence de ce pouvoir depuis 
ifcffirmf JeLu.her. 

La dociiine de U pirmièrc êpnqae » éli ruenlitlleiuent mor»le et 
philaalhn>pii|aF Eilr a ta pim biil de Taire admelire par toui les 
peuple) riiilîiéi cl par leiinuheri. lifiranilpriDcipeqaeleBhammea 
doiirnl loDi >e rrgardtr cuiame ilei /rerei , cl coopécer an bieu'ètte 

Celle de laaecoode ^poqnf a coniiai* (nrtont ï p/oclnmet le pou- 
voir tpirilnrl ([éii^ul coninie iiipéneat aui difTéreas poarairi leni- 
porrl. européen. 



Euliu, daniUi, 
H IVnien 






blir le dogme de t'obéiiunce pasbive, aiiurë ù'j trourer la garantie 
de lOD temporel. 

Tell lODt let trait priDcipaoi il»H par leuadi ont paué Isa doc- 
trine! du clei^. lien eat tesDlté IToia chriatuûimet'bien diiliocta: 
celai dei apdtrei, celoi dHîldebrand. et nclui ia clergs dépoîi le 
•eitième tiecle. Il ett dnnc indispensable, qoaad on, paèle do chm- 
tianiime. de dire lequel dei iroiaon a eu vaa. 

ApplïqDaDt cette aualjae *n caa acTuel, je dirai qtie le dogme dire- 
tiaii de la roranlé^or ia grâce de Dïea, doit étrrjagi différeniaient 
aoirant l'eipèce de cbrittianiime auquel on préieod le rattacher. ,- 

' Si on le rappoTie aa chriatianiame de la premi^re^époqne, il iinposa 
■os TOJB l'obligalion de iraTailler le jilui efBcacemeni poaaiUe an 
bien-fire deirnn penple»; et par conaequent d'établir l'organixtion 
locialequi peut le mieux proi'nrer ce bien-ttre. 

Batiacbéaâ chritlianitme d'Hildebrand, il preacrit aai roiideae 
regarder camine lei vauaui de la conr de Roloe. 

EnSo , rapporté «1 rbriitianiaine de la troiiième epbque ,)1 nlm- 

bsnéàeea de l'eAimire. 
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AU ROL 



Se ne doute pas <{ue plusieurs personnes qui sont 
sincèrement atttachées à votre dynastie, et qui 
croient servir ses intérêts avec beaucoup d^effica- 
cité, ne blâment très vivement les réflexions con- 
tenues dans la Lettre précédente, comme irrévé- 
rencieuses pour la royauté. 11 me serait facile de 
leur répondre; mais cet écrit montrera suffisam- 
ment, j'espère, lequel de leur système de défense 
ou du mien peut être le plus r^liement utile aux 

f 

Bourbons. Je me permettrai seulement de leur 
présenter sur ce reproche une observation très 
simple. Les plus grands ennemie des Bourbons peu- 
vent parler et parlent tous les jours de la légitimité 
avec le ton dé la plus profonde vénération , sans 
que cela tire à conséquence : mais je défie le plus 
rusé d'entre c^ix d'adhérer ouvertement à aucune 
des assertions concernant les Bourbons qui se trou- 
vent déjà ou qui se trouveront plus bas dans cet 
écrit, sans se compromettre à l'égard de son parti. 
On peut aisément déguiser sa pensée , tant qu'il 
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n'est question que de formes ; cela est impossible ^ 
aussitôt qu'il s'agit d'une discussion positive et rai- 
sonnée. 

' Sire , de tout temps la vérité fut utile aux rok ; 
mais aujourd'hui elle leur est indispensable. Quelle 
qu'en soit la cause , il est de fait que les prestiges 
sont dissipés sans retour, on ne peut plus régner 
par eux. Il n'y a plus aujourd'hui dé droits réels 
que ceux qui résultent d'iine utilité générale , con- 
statée et sentie. Sans doute, les industriels timnent 
à la royauté , mais ils n'en sont point amoureux ; 
ils y tiennent , non pour elle , mais pour eux. On 
en peut dire autant des dynasties. 

Le seul moyen de porter les industriels à sou- 
tenir activement votre dynastie, à former avec elle 
une ligue franche, intime, indissoluble, consiste à 
leur démontrer quç tel est leur intérêt C'est ce que 
j'entreprends dans cet écrit. 

Gomme une démonstration n'a jamais plus de 
force que lorsqu'elle est présentée sous la fortne 
de réfutation de l'opinion opposée, c'est en corn** 
battant dans tous les motifs l'opinion anti-bour^ 
bonienne , formée par la noblesse de Bonaparte et 
inculquée par elle aux industriels , ^u'il convient 
de défendre auprès d'eux la cause de votre auguste 
dynastie ; et cet examen doit être fait avec la plus 
entière liberté. Telle est, suivant ma fermé convic- 
tion, la seule manière efficace de servir les Bour- 
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bans. Au lieu décela qu'on interdise, ainsi que le 
ministère de Votre Majesté a cru devoir le taire 
jusqu'à ce jour , toute discussion réelle sur ce 
sujet, qu'on s'offense de tout ce qui s'écarterait 
d'une aveugle adulation, qu'arrivera*t-il ? Les fac- 
tieux feront les plus basses protestations à Votre 
Majesté, et conspireront contre elle : les indu- 
striels, qui seuls pourraient prévenir ces tentatives, 
conserveront les préventions qui leur ont été in* 
spirées , et laisseront agir les ambitieux. Telle est 
la conséquence fâcheuse , mais inévitable, du sys- 
tème adopté par les défenseurs plus zélés qu habiles 
de votre dynastie. 

Qu'on ne craigne donc plus de livrer à la discus- 
sion les droits des Bourbons ; qu'on provoque 
même^ ou du moins qu'on favorise cet examen : ils 
en .sortiront victorieux. Cela m'est tellement dé- 
montré , que si l'on pouvait espérer du parti antî- 
bpurbonien assez de franchise pour expos^u^leh 
nement tous les motifs de son opinion , j'oserais 
ipviter le ministère à l'y engager avec confiance , 
et à lui promettre sécurité entière. 

Je suis persuadé que cette mesure , si elle était 

^ possible, serait éminemment utile aux Bourbons; 

car les argument des bonapartistes tirent en partie 

leur force dp leur clandestinité ; ils ne sont pas 

susceptible de soutenir une discussion suivie. 

Pénétré de la vérité, des considérations précé- 



('76) 

dentei, jW entreprendre , Sire, dans cet éak^ 
et adresser aux industrieb ôh premier examea dm 
Topinion anti-bourii>omeiuie« 

Yoici les principaux points sur lesqpoela jç pg. 
propose d'appeler rattention des indjo^^la» . 

Les moyens employés par la yiphlnsy de BoW' 

parte (i) pour fonder et pour so^l^^^à^iès des 

industriels l'opinion anti-boarkomèfMi^y sont de 

deux sortes : les uns s'adressent à la -nisofi « les 

•autres aux passions. 



lu iil I ■ I 



(i) En me ftenrant de cette eipreMkm, jcfiierpréieiidé 
point arancer que tons xeoxqmss Seat laissé silMltkr{»«:> 
Bonaparte de titres nobiliairest ni même tons ùenx ({ai ont 
coopéré à son administratiofit fiissent. partis dela.liseiMMi 
opposée aux Bourbons ; de même qu'en perlant des pro-< 
jets rétrogrades de Tancienne noblesse » je ne prétends 
point en accuser tous ses membres : il y a de part et df 'antre 
d'honorables exceptions. Je prétends encore bien moîn» 
q^ les membres ciyilset militaires du gouTemement'def 
BonsgjflJ^ 9 soient les seuls qui composent la £utîoa antiU 
baurbottiebne. Les Hommes dont ce gouvernement a 
éveillé l'ambition sans la satisfaire, ne sont pas l'élémei^ 
le moins dangereux de ce parti.' Les pachas en expectative f 
Talent bien ceux qui avaient eu le temps d'entrer en jouis- 
sance. Mais j'emploie la dénomination de noitesse de Ba* 
naparte pour désigner le parti coUectiveiiieni , parce quTdler 
en indique les véritables chefs , c'est-i-dire , ceux ^ai-diri-^ 
gent les opinions et les intrigues de la faction» et.poiar Jef 
quels seraient les principaux bénéfices df l'eaMTcprise jcoaa- 
mune, en cas de succès* 



( "77) 

Les premiers forment une espèce ^e corps de 
doctrine , qu'on peut réduire à cette idée princi- 
pale : a En thèse générale, un changement de ré- 
cc gime politique exigea pour se consolider, un 
<x changement de dynastie : le régime parlemen- 
fc taire n'a pu s'établir définitivement en Angleterre, 
« que par l'expulsion des Stuarts; une mesure ana- 
ff loguè est aujourd'hui nécessaire en France, et 
« par les mêmes raisons. » Tel est le résumé fidèle 
des raisonnemens les plus liés de la faction anti- 
bourbonienne. 

Pour prouver aux industriels la fausseté de cette 
doctrine , je leur fais voir qu'un changement quel- 
conque de dynastie n'est propre qu'à les détourner 
de leur but véritable, qui est l'établissement du 
régime industriel , en leur .faisant .porter sur les 
hommes une attention qu'ils doivent réseihrer toute 
entière pour les choses; que d'ailleurs Tarbitraitre, 
bien loin de ^afïaiblir , se rajeunit nécessairement , 
quand le pouvoir passe en de nouvelles mains. Je 
leur représente que ces deux inconvéniens géné- 
raux existeraient au plus haut degré possible, dans 
un changement fait par la noblesse de Bonaparte ; 
qu'un tel changement aurait pour conséquence 
naturelle et immédiate d'augmenter l'influence po- 
litique des mihtaires et des légistes, qui est le plus 
grand obstacle aux progrès de la cause industrielle. 
Enfin , je leur fais observer que la véritable cause 
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ire de leurs préjugés contre les Bourbons, 

Ds leurs U^ituiles d'inactivité poltti(|ue, et 

innre de leurs propres lumières , qui les por^ 

1 clierclicr •'>u dt-liors ce qu'ils ne peuvent 

r qu'au didnns d'eux-mfmes, les moyens d'é' 

le négiine industiiel. Quant à l'exemple de 

g(<;terre, ce qui induit en erreur, c'est qu'on 

distingue point entre modifier le pouvoir royal, 

ce qui était le cas de l'Anglelcrre.et le reconstituer, 

ce qui est aujourd'hui le cas de la Fiance. Pour 

l'un, il était utile de changer la dynastie; mais 

pour l'autre, il e$t au contraire de la plus haute 

importance de U maintenir. 

La seconde espèce d'iofluence anti- bourbo- 
nienne, exercée par la nouvelle noblesse sur les 
industriels , consiste à mettre en jeu leur aqiour- 
propre oittjonal. D'une part a. elle exalte sansau- 
<j^p pu4^i)C et par toit» tes-' wpjtens imagiitables , 
1^ gloire militaire acquise so^s Ja, fJptfiin^ipa de 
Bonaparte; d'une autre part^«m>'«frcirce de per- 
suader, avec toute l'astuce powbWquelaFraacQ 
aperdu toute sa gloire par If n^w dçs^lE^u^boD». 
Sans doute il me sera aisé de. Ëtire sentir aux, 
iq^ustriels l'absurdité et l'iojiHtice d^ cef^e cpm^ 
paraison. Il sufBt de leur reff^senter que. s'ili t«r 
gretteat la gloire militaire, ce, n'e$t oertaiiuHnçat 
qu'à défaut d'une, autre; que lesBourbons,pei4venC 
procurer à I« .France le plus haut dfigré d'ilUistra,- 



liûfi poUliqtte et' pUlosopUqoe y eu. frcfwoqaaeat 
l'étaldîsseineBt du régime indastrîel ; mais <|iBe les 
eraintes tr^ fondëes qu'ils ont depuis leur rentrée, 
les obligent de donner tous leurs soins k leur coflh 
serrMion. Le ipeproche de ne pas ounir à fai nalion 
française im nouveau champ d^actirité et de gloire 
est toot-inliit déraisonnable de b part des indu- 
striels qui poonaienlt diisiper ces craintes, et qdi 
aie le font pas» 

Tek sont, Sîve, en aperçu, les moyens princi- 
paux que la fection ennemie de votre dynastie em- 
ploie pour agir sur les industriels. Us paraissent et 
ils sont effectivement peu proportionnés àr la grande 
influence fffd en est le résultat Aussi leurs effets 
seraient-ils presque insignifians, et ne mériteraient 
nullement d'occuper Tattention de Votre Majesté, 
s'ils n'étaient puissamment secondés dans leur ac* 
tiôn par deux causes également importantes. La 
première , est cette inertie politique des industriels, 
qui les porte à se croire de bonne foi incapables 
de traiter ou seulement de juger par eux - mêmes 
les discussions d'intérêt général, et qui, par suite, 
leur fait adopter de confiance les opinions des 
élèves de Bonaparte qui se sont si adroitement 
constitués les défenseurs des intérêts nationaux. 
La secoiide , est IVnfluence plus ou moins étendue 
que le ministère de ^otre Majesté n'a malheureu* 
sèment cessé, de donner jusqu'à ce jour à l'ancienne 
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Iir LETTRE. 



▲ MESSIEURS LES INDUSTRIELS. 



Mebsieuks, 

. Une Terité fâcheuse, maîslnconleslabiey et airec 
laquelle il est indispensable de tous ÊUDiliarâer, 
c'est que depuis le commenoement de la révolulion 
vous airez été constamment la dupe des légistes 
et des militaires auxquels vous avez impruderament 
abandonné la conduite de vos affiûres généralea. 
L'expérience ne vous a point encore détrompés a 
cet égard. Vous êtes aujourd'hui , moralement , 
sous le joug de la féodalité de Bonaparte , que 
vous avez laissée s'établir l'avocat des intérêts na- 
tionaux, c'est-à-dire des vôtres, auxquels les siens 
sont directement opposés sous les rapports les plus 
essentiels. Malgré cette opposition, c*est par ses 
yeux que vous voyez la politique; elle dirige abso- 
lument vos opinions et votre conduite relative- 
ment à vos intérêts généraux : en un mot , son 
empire est parvenu au point de vous £iire prendre 
sa cause pour la vôtre. 

Sans doute , cette influence tient uniquement à 
vos longues habitudes d'inertie poUtique, à la dé- 
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fiance mal fondée, mais pourtant naturelle, ou 
TOUS êtes de vos forces , de votre ^eur sociafe , 
et de votre capaaté |K4ît9iif e; ;J|f is pour $tre ex- 
cusable, cette défiance n*en est pas moms fiineste ; il 
B*en importe jM wniU pMu^ vImI» &omà^lm yeux 
à ce sujet , et de secouer les habitades de mbalter* 
nité qui vous retiennent dans M^ jfpjl^i ; oar 
cette fiitale influence est un des grands obstacles 
qui retardent encore ^ triomphe delàeatbseiitdu- 
strieRe. 

tiC résultat le plus ficheuaf'de la séduction exer- 
cée sur vous par la nouvelle noUeste'v^^^^lui V^i 
doit immédiatement vous oei^upw, ^^^'^ ^^ P^* 
jugé qu^elle est parvenue à 'vous inspirer ccHitre 
la maison de Bourbon ; la maxime qu^elle a <mra- 
cinée parmi vous, qu*undiangement de djrnastie est 
une mesure utile et même indispensable au succès 
de vos vœux pour rétablissement du régime le 
plus favorable aux intérêts généraux de rindustrie. 
L'examen de cette opinion est l'objet du travail 
sur lequel je me permets aujourd'hui d'appeler 
toute votre attention, persuadé comme je lé suis, 
que l'abandon entier et formel de ce préjugé, est 
la première condition à remplir par les industriels, 
à l'ouverture de leur nouvelle carrière politique. 

Et d'abord, Messieurs, s'il est cettaîn que les 
Bourbons ont eu et ont^encore des torts à votre 
égard , n'avez- vous aucun reproche à vous faire 



('83) 

6ur le passe et sur le présent? Pendant la crise 
révolutionnaire, qui a commis le pluis de fautes, 
et les âiutes tel filus gravet? Si les Bourbons 
ont cédé aux perfides instigations des privilégiés , 
n avez-votts pts 4«issé a^ les jacobins , qd'il était 
en votre pouvoir d'arrêter, si vous Teussiez voulu 
avec cette énergie que commandaient votre devoir 
et votre intérêt ? Depuis la restauration , si la 
rc^aulé a laissé prendre trop d'influence à Tan-* 
cienne noblesse , ne vous êtes vous pas laissé do- 
miner par la néuveHe , dont vous veniez d*éprou- 
▼êr pendant qoinee ans les libérales dispositions ? 
Il y a plus, Messieurs ; la royauté, par votre ad- 
mission i Télectorat ; vous a ouvert Tentrée de la 
carrière politique; et comment avez-vous répondu 
à cet appel? Cette mesure est plus iihportante 
pour vous , plus éminemment industrielle que 
toutes celles qui, en hombre infini , ont été propo- 
sées pendant le iéotlrs entier de la révolution. De 
quelle manière en arez-vous profité ? Avez-vous 
envoyé h la diàmbre des communes le nombre 
d'industriels propoitionné à votre influence élec- 
torale? Tos choix n'ont-ils pas, au contraire, été 
dirigés en grande partie par la noblesse de Bona- 
parte ? Un ù^ge aussi mal entendu du pouvoir 
politique d]i*ect qui vous avait été procuré , ne 
justifie pas Sahs douté lé gouvernement d'avoir 
rétrogradé datis la ligne qu'il s'était si sagement ei 
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û glorieusement tracée, et dans Inquelle, avÊcun 
peu plus de persévérance, il vous eût iofaillible- 
mcDt amenés. Mai* il l'excuse peut-être d'avoir 
cherché dan& le parti de l'ancienne noblesse un 
appui que vous lui refu;>iez eo quelque sorte, 
contre les projets .iniLitieux de la nouvelle no- 
blesse. En dernière analyse, la loi de la conservation 
est la première de toutes. 

Ainsi, Me&sieurs, il ne saurait y avoir, de votre 
pari, le moindre fondement raisonnable à nourriv 
aucun seiiUinent d'humeur contre la djiaaslie ac- 
tuelle. Vous devez donc conserver toute la liberté 
de votre jugement , dans l'examen de l'opinion 
qu'il convient à vos intérêts d'adopter àson égard.. 
Si cetle condition est une fois remplie aussi bien 
qu'elle doit l'être, vous n'aurez pas de peine à. 
vous former sur ce point des idées parfaitement 
saines, et aussi conformes à vos vrais intérêts, 
que trauquilUsantes pour les Bourbons. 

Je ne vous parlerai point des cliances plus que 
probables de guerre , au moins extérieure , qu'a- 
mènerait un changement quelconque de dynastie. 
Je ne vous rappellerai point que la guerre, oiitre 
les malheurs directs qu'elle entraîne, et qui tom- 
bent d'à-plomb sur l'industrie, a toujours pour 
résultat indirect, mais nécessaire, d'entretenir eL 
d'accroître pour long-temps l'influence militaire, 
et par conséquent de prolonger la durée des pou-r 
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voira abusi& , en même temps que par tm second 
effet , non moins inévitable, eHe écarte Tidée du 
perfectionnement de la civilisation. Enfin, je ne 
vous ferai point observer que les deux inconvé- 
niens générïiux existeraient aujourd'hui au plus 
haut degi^ possible , puisqu'il s'agit précisément 
d'éteindre pour jamais ces pouvoirs abusi&, et de 
faire ùiire à la civilisation le pas le plus important 
de tbus ceux que la nature des choses lui a assi- 
gnés, et qui, d ailleurs, est tellement préparé que 
la guerre serait justement le seul moyen de le re- 
tarder sensiblement. Je ne développerai pointées 
considératiops , je me cpntente de vous les indi* 
quer. Je ne veux arrêter votre attention que sur 
les moti& de l'opinion anti- bourbonienne con- 
sidcj^jen elle-même, et non sur ses conséquences 
acfiesfoires, quelque vraisemblables qu'elles puis- 
sent être. 

En premi^ lieu , Messieurs ^ pour ceux qui con- 
sidèrent les dboÀes d'un point de vue philosophie 
que, Textrême importance poUtique attachée à un 
changement de dynastie ^ l'époque actuelle, est la 
preuve évidente et I9 plus complète |>os6ible, que 
vous appréciez bien Êûblement la grande réforme 
sociale réservéf aux Européens civilisés du dix-neu- 
vième siècle , ou que vous n'avez aucune idée nette et 
juste des moyens à prendre pour l'opérer : habi- 
tués jusqu a présent à rester toujours passifs en 
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polifii|n0f M poQTaift rwm àétennàêrn Ai<p (y m 
M* aetnrké^ «gnoniit 4m plotAt orojMt i|MHB»* b 
flituehe iîttpleqtt*èKigefiétAtiMciÉMMitiÉ«irfi|^ 
phit fiiTSffikean itttéréti g <Mé ga M;<»l»igiihaiit, 
A» la MiriMlioa et*dtt ^cM ort ^^B ^l ^^^»<fci»■^gi^»4B 
fnrdaMaiir la n^aulé, mm ipdMagiftAM'volve 
«q>rit de wm inveiitaret déiMi«hM||aMMlr k4pé^ 
gimeindmlriel , ▼emsréaer^aat^w H i» Ja n tjgyto mîd 
de jouir d« tniTail quand il 80ralenani4«8ila dyni»;- 
tîe régnante ne vient pas k beut de remphr ces con- 
ditions que vous lui imposeï méise d^nemanéère 
presque tacite ^ quoique très eb Kg a t oîte'à Tôt yeux, 
vos seyhaits en appellent ttoeaiitt»,^ m esl^teu- 
jours prêt k répondre à ces (appek^tt. Telle* «M, 
j'ose le présumer , la marche de vos idées daai ws 
désirs d'un cliangement de dynastie; eileiîsst au 
fond naturelle , quoique assnréMent elle doive pa- 
raître très bizarre. N'apercevant point les'moyens 
d'agir sur les choses, ou ne voils sentant pas en- 
core I énergie et la conBaneeKiécessaîres polf^ cela , 
vous reportez vt>s espérances sûr les personnes ; 
c'est lallune ordinaire des esprib. HaiH je ne crains 
point, Messieurs, de vous faire une prédiction 
hasardée , en voés annonçant qtie si vous conti- 
nuiez à procéder ainsi en politiqtie^^ous pourriez 
prendre successivement à l'essai toutes les dynasties 
existantes et possibles ,* sans avoir fait uti seul pas 
essentiel vers l'établissement du rëgiine qui est 
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roèjet de ieu$ rm voeux. Ëa raisoo es est fort 
Mmple ; c'est qae l'actioo principale séoessaire pour 
attcmdreiOe but, doit partir de'viaus^ ne peuti^- 
sider qu'en vàus , et que Ja royaiMié, dans ^{iielques 
maii»^'x>B la supposai placée , ne peut exercer an 
ce sens qu'une simplMBsopératiMi ttèa puissante , 
sans doiHe, et même aWolument mdispensable , 
jsais qui n'en a pas moins un canietàve eeoendaire. 
C'est vous et yos collaborateurs, h^tevans, qui, 
par une série continue de travaux théoriques et pm» 
tiquer combiné» ensemble, devex préparer, élabo- 
rer, et enfin graduellement organiser le régime 
industriel. liS secours ée la royauté irous est-néces- 
saire po«r vous aplanir lea voies , pour donner IVm- 
pulsien è ces travaux; et^'est par ce motif qn'il 
vous importe tellement de vous liguer avec- eNe. 

r Ibis e'est là que se borne son action , elle ne sau- 
vait alkar pbts. loin par fai nature des cboses. Rien 
ne peut vw» ifapmser de fcire vous-mêmes le tra- 
viail ; vous seuis pourrai avoir à la fois et la volonté. 
Ht la capaoké iadispensabics. "Supposez , ce qu'il 
serait déraisonnable d'espérer et encore bien plus 
d exiger , qn'une dynastie quelconque voulût Iran- 
ohemenfr, eu effet, exécuter par elle-même cette 
grandertâche , elle A^en aurait paa les moyens , vous 
•seuls la^possédex: elle serait nécessairement obligée 
ou d» renoncer à l'entreprise, pu de la remettre 
en yos «laîna» 



s. 



Les considérations précédentes , suffisamment 
pesées , doivent , je crois, ébranler fortement dans 
votre iKprit l'opinion anti -bourbonienne, parce 
signalent et qu'elles combattent le vén- 
otif original du crédit que vous avez laissé 
t-à'cetle opinion. Mais ce n'est pas assez de 
I a rmr prouvé qu'un cliangement quelconque 
ud dynastie ne peut avancer aucunement le succès 
de la cause induslrit-lle, et doit par conséquent 
lui nuir(>, quand il n'y en aurait pas d'autre motif. 
A cette raison négative, il convient d'en ajouter 
une positive et directe, en vous démontrant , par 
plusieurs considérations , que le transport -de la 
royauté dans une dynastie autre que celle des Boui^ 
bons , doit nécessairement retarder beaucoup Téta- 
bliMBment du régime iodiubiel, ~\ ■ ■• , .m 
- On TOiU dit que la dyoaaite des BourbiM» ■ayan t 
été accoutumée pendant une longue ivite deféo»* 
ratisna, dontles impresnonsMSoBttramBiseft d'une 
manière continue par l'édu ca tW B , àieuif- dw yjM ^oir 
dans toute sa plénitude, ectaonleaMut iwupabU 
de contracter les l)abitudea>nécetMÙre»jkour exanter 
la royauté, à une époque où l'arbitEatre .doii<dif* 
paraître. C'est là, si je ne imtronpe, le ptâfteipal 
argument qu'em^ie au[»-ès <êB tous, la nohlawi 
de Bonaparte. Il est aisé d'en «(wttuer la-&Mililit''i< 

Il est certain. que par bd ipconvroiert lymip*' 
rable dela.nature humaine, tout pouToirjHiliriKnt 
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à des fonctions qui n'ont point un objet positif, 
clair, déterminé avec précision, tend forcément à 
envahir. Mais en qui cette tendance est-elle le plus 
active et le- plus dangereuse, dans une ancienne 
dynastie, ou dans une?*djnastie nouvelle? L'expé- 
rience et le raisonnement r^ondent bientôt à cette 
question , sur laquelle le bon sens populaire a pro- 
noncé depuis long- temps par le dicton sur les par- 
venus. 

. Les halntudefs du commandement se prennent si 
vite , qu'à cpt égard, le plus bu le moins de durée 
de. la possession du pouvoir ne peut guère in- 
fluer sur la ténacité avec laquelle on s'y attache. 
Et ati cotitraire,:la perpétuité de la jouissamse; 
dans œ gaare comme dans t#ut autre,- détruit né- 
cessfirement la vivacité jdu désir; tandis que sa 
nouveauté inspire cette activité inquiète,, qui est 
ici la circonstance la plus redoutable, et qui d'ail- 
leurs est puissamment fortifiée par l'incertitude de 
la conservation du pouvoir, toujours plus grande 
pour une dynastie qui çonmience. En un moty^le 
ponvc^r s'use inévitablement quand il reste tou« 
jours dans les mêmes mains, et il se rajeunit, au 
contraire, et prend de nouvelle forces toutes les 
fois qu'il chsmge de maîtres.' Quelle avidité, en 
effet, est comp;su*able à cel]a d'une dynastie affa- 
mée, et de son famélique ttitourage ? 

Du reste , dans le cas actuel , l'expérience, et une 
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{■Kpérience toute fraîclie encore, dispense stir ce 
sujet de recourir aux raisonnemens. La nouvelle 
noblesse vous a prouvé, Messieurs, pendant son 
règne, dune manière asses rude et assez décisÎTe, 
avec quelle force elle maniait le pouvoir et rani- 
mait l'arbitraire, Vouft n'avez pas, sans donte, 
oublié tool-à-fait. Messieurs, par quelle épithète 
expressive -les grands et les petits vassaux de Bo- 
naparte avaient su remplacer pour vous lepithète 
décrépite et sans vigueur dont l'ancien régime vous 
atTublait. Vous vous honorez aujourd'hui , et avec 
raison, du nom de vilains, quand l'ancienne no- 
blesse se permet de vous l'appliquer : mais qui de 
Vous ne se sentirait offensé jusqu'au fond de l'âme 
du dégradant sobriquet de pekins? Cette com- 
paraison si simple voua effi>e une lAmore Ydft- 
tive , fort exacte , des d«^fiM de dagger a - adnfRels 
vous exposa les projets 4cri'tine et dff faWrt'no»- 
btesse. . . ( 

D' UD vatte edtt: , tÊesâmtv , ' Ih éjWMie d«3 
B<ïuFbon9 TOUS a pMW^, par ht'CMCcsSiM'ï^U 
ChM-te, qu'elle KMnnaissait )# B^efessit^ dtmMRMt 
l'institution de la royNut^ «n hannoili» avfli: l^éttt 
présent de» lumières. QueHe qoe-soit 4)i Thlbtil' 
réelle de cette ooneewion , et sans MmAinef'etfM 
moment si' 1» Charte » atteint et peut! attêindrrete 
non le but pour lequel' dts'Sété cnSé« , boniet-ytim 
\ la considérer comme un ibit , et vous 7 vKIrtiA la 



déclarati(Hi« foFi^ielle que la royauté bourbomenne 
s'empre&sery^.d'aeeéder à vos vœux, aussitôt que 
vos idées politiques seront éelftircies et arrêtées. 
Sans doute, il eût été préférable que le mode de 
préseutatioq de cet acte important n'eût pas rappelé 
des prétentions auxquelles les conseillers (idèles.de 
la royaut^auraient dû l'engager à renoncer désor- 
mais. Mais au vrai.. Messieurs, que peu importent 
les formes? Yous; n'êtes pas des métaphysiciens ^ 
ni des légistes ; aim^ le fond seul vous intéresse* 
D ailleurs I ne devez- vous pas avoir assez de bon<* 
homie pour sentir que lorsqu'on Êiif% des habi- 
tudes profondément enracinées un sacrifice réel, 
on a bien ^ au moins, acquis le droit d'en éprouver 
et même d'ica laisser.pafiître quelques regro^ Si 
depuis cette époque Ja royauté a marché avec 
hésitation dans la route- qu'dle avait indiquée, 
cela n'est«il point excusable ,. en partie par le motif 
que je viens d exposer, et en partie par les inquié- 
tudes justement £mdéesijque les projeta ambitieux 
de la nouvelle noblesse n'ont eessé d'inspirer aux 
Bourbons.? Du reste , je ne dois pas craindre de 
vous le répéter, pouvez^vous exiger qu'on n'ait 
aucun toçl, quand vous, en avez vous-mêmes un 
très grave , celui de laisser sobsister cet inquié- 
tudes, qu'il vous serait si £Mâle de dissiper en dé- 
clarant solennellement.à la noblam de Bonaparte 
que votre inte^tioa formelle eit de maintenir U 
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dvnastiedes Bourbons? Quand vous aurcï fait cette 
déclaration, Messieurs, au nom et de l'aveu de l'in- 
dustrie tout entière, alors vous pourrez, à bon 
droit, vous plaindre des Bourbons, s'ils persistent 
à conserver l'arbitraire, et à prêter l'oreille aux 
conseils rétrogrades de l'ancienne noblesse, ce qui 
serait contre toute vraisemblance morale. 

Une considération d'un ordre plus élevé «jue les 
précédentes, c'est, Messieurs , qu'il vous importe 
extrêmement de renouer la cbaîne ({ui a constam- 
ment lié, depuis l'affranchissemeut des communes, 
Vbistoire politique de l'industrieà celle de la maison 
de Bourbon. Louis xiv l'avait imprudemment rom- 
pue ; l'inrortuné Louis xvi essaya de la rétablir ; 
la ié*olutîoD l'a de n ou^ Btn ■ d^ah» de part" et 
d'autre ; mais vous pouvez et tous derci ia renouer. 
Des rapports continus de six^uècles-ve idurée ne 
doiveat pas être légèrement abandoanés. Us- sont 
liés dans l'esprit des Boui4)0tu , les progrès de la 
cause industrielle , avec «eus. de ^a ^Uire de leur 
maison. Ce passé vous donne avec eam un grand 
avantage, si vous savez en profiter, en e» disant 
revivre le souvenir. Vos progrès politiques se trou- 
vent ainsi enregistrés pourles Bourbons, et cette 
circonstance vous donne un moyen de plus d'en 
faire de nouveaux. Une dynastie privée de ces ao- 
técédens pourrai^remettreen question jusqu'à votre 
indépendance individuelle , si elle n'était ^blie 
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depuis si long-temps sur les fondetnens les plus 
inébranlables. 

Quand un pourbir doit s'éteindre, il importe que 
ce soit entre les mains qui Tont exercé dans toute 
sa plénitude, parce que ces mêmes mains J'ayant 
nécessairement suivi dans ses déperditions succes- 
sives , sont préparées de fait à le voir disparaître, 
malgré tous les préjugés contraires que l'éducation 
peut avoir inspirés. C'est ce^qui arrive afujourd'Hui, 
non pour le pouvoir royal, mais pour la partie 
féodale ou militaire de ce 'pouvoir, laquelle doit 
s'efFaoer complètement. Le moment est arrivé où 
la royauté doit changer dé curacCère et devenir en- 
tièrement coftinminaleou'indùstrielle. Il importe au 
plus hattt degré 'que ce "changement se termine 
entre les mains de la dynastie sous laquelle il s'est 
-graduellement effectué. Cette: condition est indis- 
pensable poUrique le changement ait toute sa force 
^t toute sa Taleur. 

Permèltefrmoi^ Messieurs ,< de réserver la suite 
de cet examen pour une auti« Lettre dans laquelle 
je vous présenterai de nouvelle^ considémtions à 
l'appui de orilétque je viens de vous soumettre. 

J'ai l'honneur d'être', 

■ 

Messisuas, 

Votre très humble et très 
. -' ' obéiffaQt servitenr. 

i3 



IV LETTRE. 

U» A MESSIEURS LES INDOSÏtllEW. 



Mess 



EURS, 



L'exemple de la nécessité dans laquelle les An- 
glais se sont trouvés de chasser les Stuarts, pour 
établir solidement le régime parlementaire, pré- 
sente à la faction ennemie des Bourbons , un moyen 
puissant, dont elle sait tirer parti avec son adresse 
ordinaire. Mais toute la force de ce moyen re- 
pose unifjuement sur une analogie supposée de 
circonstaoces , qui a'eat .qu'apparente ^ M qui dis- 
paritt aussitôt qu'on examinfl leftdiMHhd-'uDe ma- 
nière un peu ^iprofoaâie. C'eitcedonb, JAeMÏeum, 
vous serez convaincus, j'erre, «prèa>aveir pes^ 
les coUsidà-attOBS auivantM^ipi'iil nwittt de vous 
exposer sommaiMUMBL ' ' >. • >. h< .-•> 

Le cbngnnenl qwe doit- ép tommfai^muxd'hiÊi 
la royauté en France, diffère ahsolmatnt', par u 
nature , de celui qu'elle a subi en Angleterre , &i 
vertu de l'établissement du régimepHrlementaire. 

La royauté a été , dans l'origine , une institution 
purement féodale. Mai», depuis rAffranchisieneat 
des communes, elle s'est modifiée c 
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telle est devenûç en partie indnstrielle. Le caractère 
industriel de la royauté a pris de plus en plus d*ex* 
tension et d'importance ; le caractère féodal en a , 
au contraire , de plus en plus perdu , à mesure que 
les progrès de la civilisation ont élevé l'industrie , 
et abaissé la féodalité; de telle sorte que la desti* 
nation finale de la royauté est, par la nature des 
èhoses, de perilre tout vestige de féodalité, pour 
se reconstituier et fleurir 3k famàis comme iifstftu- 
tibn purement industrielle. En France , )a royauté 
est aujorurdliùi appelée , par l'état présent oii la 
civilisàtioii y't^t pat*venûe, à faire ce grand pas* 
Mais l'Angleterre , à l'époque de sa révolution , était 
bien en amMèrt d^dlti tel bût. Le seul perfectionne* 
ment qwe le pfogk^ de^ Ititoiièi^ pétmii alors , se 
réduisait à litoilét-, le [(iiM jfdMble, le parti féo» 
dal du poMoilr'^yftL 'L'é«Rbli!»ément du régime 
parlementaire a' pbrté'eil 'efiëff 'cette' môdificatîooi 
aussi loin qû'^Hé-pdlivÉât Fétrè. ' 

Il y ft dmcf^'imtrd leé'AMnt^fàtA diè^ choses que 
nous com j[>àroits , la différënëéT' éifténtielle d'une 
simple itio^Uficrtion à tHae efltièMs réorganisation 
sur de ntiixféUm bisesr.' Or , il résulte de cette dif- 
férence y que \ei niotifi qui ont rendu nécessaire aux 
Anglais un' changement de dynastie ne peuvent 
nous être aucunement applicables. 

En effet, le caractère féodsd de la royauté étant 
amorti par là modification anglaise ,- sans que son 



I. Il y » pi» 
tee : k nina pour bqiw%Mt «xemple ae Inv 
I fmimt ^ fb rMf Somait, ta r^pproCboàinat 
vmÊafÊ, ■■• coMidéntioa pnûa^itt* en lenr 
MK. Cai, aÎMi fw je l'u àadi^né dui| la letln 
B » h nwpnÎMtioii^jll n^nté lur d«t 
, M saurait ^Kf-mam c^mkplèt» 
«t «un dénûw^'il te peut ^ qofiff »'^énat sous 
k mtm» JjnMiie.qui a exercé le ftfwrpv royal 
B caractère féodal. 
a*, Mesaeurs, l'erreur que je viens de 
t lieat à l'erreur plus générale qui tend 
r la révolution française comme une 
ition de la révolution anglaise. Ainsi, 
s occasions de revenir sur ce sujet 
B de mes travaux; la discussion de cette 
e occupera une place spéciale, ft crois 
tmîr ittummept constaté par ce (pii précède , que 
1» bàlt de l'expulsion de& Stuarts n'a aucune valeur 
■datnCBWDt aux Bourbons. Poursuivons l'examen 
de l'opinion anti-bourbonienne. 

Les motifs que j'ai discutés jusqu'à présent, 
quoique très peu solides , ont cependant une cer- 
taine gravité ; cens qui me restent à examiner sont, 
en eux-mêmes, bien puérils; mais il est néanmoins 
i]« la plus haute importance de les prendre en con- 
sidération , parce qu'ils ont sur vQUâ une influence 
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atrême ; ils s'adressent à vos passions. Cest snr 
elles qufi le parti opposé aux Bourbons fonde ses 
principales ressources, (i) 

La passion qu'on a le plus cherché à mettre en 
jeu, chez vous, dans le dessein de s'en faire- uae 
arme offuasive contre les Bourbons , c'est ràmour- 
propre ^natioiuil. On s'est étudié de toutes les .ma- 
nières, et on est malheureusement panrenu à lier 
dans votre esprit-, d'une part, avec Tidée de la no- 
blesse de Napoléon: celle d'une haute gloire natio- 
nale^ à tout jamais regrettable, acquise sous sa 
domination , et qu'elle seule peut ranimer; et, 
d'une autre part, aivec: l'idée, des Bourbons, celle 
de rhumiliation et de la décadence du nom fi*ançais. 

J'avoue ^ Messieurs , quc;^ si quelqu'un pouvait 
observer cette jdouUe association d'idées. sans .être 
révolté, il .ne saurait ce qu'il vdoit admirer le plus , 
ou de l'adresse perfide de la action anti^bonnbo- 
nienne, ou de votre boahomie. 

Qui d'e^treîV0U3 aurait pensé. Messieurs, dans 
le temps que vous suppoctieaL avec amertume tous 

(i) £n gé^éI^l,. cette £|ctioii .qui s*eftt constilu^ VrSU- 
dacieusement Tavocat exclusif du, progrès des lumières, 
ii*aime pas le raisonnement , ce n*est pas sur lui qu'elle 
compte pour la réussite de ses projets! Elle "élude m^éme 
avec le pliis' grand soin' toute disctimon sérieuse et ajipro- 
fbndie- sur- les qdé^tîoits politiqfiics foiNbûnentales. Ce fait 
mérite quelque attention. 



tmiÊÊÊÊm. ^r h donunàtû» de Bowipsrtc ttMA 

iiwiyi wMr ilnmîinrirmiinitrrnniii, — rtriii i'|iii 
«■r«a«Kseak n^Mdemment npréaoMfeée ceanw 
iKvàiitdt regret^ caHmelapénodekphn'batte 
«* b f hw fc—inble de rhi^oire 4rfc urtmn fiwK 
fMv? Qai (f entre tous sartoatMiflNttfH^u ^'jk 
{■M dTcaiewlre répéter ces «UgftMnliwit sup tous 
Ik toas ya iihl cs , vous finiriez p«r y ^tAer foi ? 
Qhb! tesindastrids, dont les intérêts et lesfaabi- 
MidtB BOBt si éminemnient pacifiques, céux'là 
mimte ^ avaient si ardemment provoqué t»m 
imtitemtnt ratifié la déclaration solennelle &îte 
pkV i'.iiâ^mblée constituante, de renonciation à 
toute guerre ofTensivc, et après avoir «prouvé tous 
les désastres que l'otibli de cette dédanition avait 
attifé SBT eux , ont pu en venir aujourd'hui à con- 
ceotper leur amour propre national tout entiersur 
les itêv^istations européennes des lieuteoans deBo- 
■ajpitto, et à tel point, que quiconque ne caresse 
pomi PC préjugé rst certain de leur déplaire ! 

?ioo , Messieurs , un te! aveuglement ne saurait 
dotwT. Vous ne tarderez pas à reconnaître combien 
)l nt ridicule , dans l'état actuel de la civilisation, 
de se glorifier du succès d'une bataille comme du 
SHB d'une partie d'échecs, abstraction faite du but 
^ la ^erre-Vous sentirez , d'esprit et d'âme , que 
fetndustriels allemands, espagnols, etc., sont bien 
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plus vos frère* ît vos co-intëressés que les compa- 
gnons de Bonaparte. Vous verrez bientôt que votre 
absurde admiration n'aboutit en réalité , pour vous f 
qu'à alimenter l'influence d'une faction dangereuse 
qui aspire à vous exploiter de nouveau. Votre cœur> 
enfin , rejettera toute idée de communauté et de 
coopération avec les àffidés de Napoléon aussi 
fortement qu'il repousse aujourd'hui le moindre 
soupçon de connivence avec les complices de 
Roberspierre. Vous pourrez amnistier leur con- 
duite , mais vous ferez cesser le scandale d'en tirer 
vanité. 

Je n'ai pas besoin d'insister à présent , Messieurs , 
sur l'injustice que vous comntettez , à l'instigatio n 
de la noblesse nouvelle , en faisant porter sur les 
Bourbons l'idée dllumiKation nationale qu'on atta- 
che à l'invasion de la France par les peuples euro- 
péens. D'abord , Messieurs , il faut le reconnaître 
avec franchise et l'avouer avec fermeté , c'est une 
faiblesse, dans une nation comme dans un individu , 
de s'humilier d'une leçon , quand on se l'est attirée. 
L'invasion de la France , qu'on se plaît tant à re- 
présenter comme un événement presque accidentel , 
a été le résultat nécessaire de la juste et inévitable 
réaction provoquée en Europe par le système anti- 
s ocial de politique extérieure que nous nous étions 
laissé imposer par Bonaparte et ses adhérens. Et en 
voulant y voir une humi!iation, c'est évidemment 
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sur ces hommes , et non sur les Bourbons , qu'il 
faut en faire retomber le poids. 

Je ne ferai également qu'exposer en raccourci un 
autre moyen très puissant employé par la factioa 
anti- bourbonienne, et qui n'est que la généralisa- 
tion du précédent. On vous parle sans cesse des 
intérêts de la révolution ; c'est la phrase bannale 
et convenue : partout, et dans toute occasion , on 
proclame avec emphase que le but de la cause dite 
libérale , que vou» prenez pour la jcauae indu- 
strielle, est de faire triompha Te/ ifUèr^li de la 
révolution , et on insinue avec adresse que les Bour- 
bons sont un obstacle insurmontable à ce triomphe. 
Permettez -moi de le dire,.UeGsieurs, je ne puis 
voir là qu'une véritable mystification: je me ser- 
virais d'une expression plus grave, si j'en connais- 
sais d'aussi exacte. 

Étrange puissance des mots, qui tient à la con- 
fusion des idées! Vous êtes, Messieurs, et certes 
avec raison , profondément et opiniâtrement atta- 
chés à la révolution, en ce sens que vous désirez 
avec une ardeur constante le changement réel du 
régime qui en a été le véritable but depuis son 
origine, et vous sentez en même temps , d'une ma- 
nière vague , que ce but n'est point encore atteint, 
sans pouvoir assigner distinctement ce qui vous 
manque pour qu'il puisse l'être. Ce qui vous man- 
que ! le parti qui a usurpé votre confiance va vous 
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l'apprendre. Grâce à ce vague et à cette incertitude, 
il est venu à bout , par une expression adroitement 
employée, de substituer, dans votre esprit, les 
intérêts de tous ceux qui se sont enrichis à vos 
dépens depuis 1789, et qui ont si fort avancé vos 
affaires , à la cause industrielle que la révolution 
a eu pour objet de faire triompher. Par ce moyen ^ 
il est parvenu à vous faire désirer, comme devant 
constituer le triomphe de cette cause, le succès 
des projets ambitieux des élèves de Roberspierre et 
de Bonaparte , lesquels , aussitôt en possession du 
pouvoir, n'auraient rien de plus pressé que de 
s'opposer de toutes leurs forces à rétablissement 
du régime industriel. Tel est cependant le véritable 
état des choses pour quiconque n'a pas les yeux 
fascinés. 

Ce n'est point sur le passé, lilessieurs , que vous 
devez porter votre vue , c'est sur l'avenir : vous ne 
devez vous rappeler le passé que pour profiter des 
expériences que vous y avez si chèrement achetées. 
Ce qui do\t uniquement vous occuper , c'est le 
succès de la cause industrielle, but réel, à la vé- 
rité , de la révolution , mais dont , après qu'il a été 
vaguement signalé à l'origine , on ne s'est jamais 
moins occupé que dans cette période. 

Quant aux intérêts politiques qui se sont créés 
pendant cette époque, vous n'auriez à défendre que 
ceux attachés à la division des propriétés opérée 
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par la vente des biens privilégiés, quoique vous 
deviez néanmoins regretter, en principe, que cette 
division n'ait pas été effectuée paisiblement, à \Ti 
manière industrielle, au lieu d'avoir été arrachée 
Jtnr la violence , à la manière féodale. Mais ces in- 
térêts sont inntlaquablfs, et vous ne pouvez pas 
fraindre sérieusement qu'ils soient attaqués de ma- 
nière à vous causer quelque inquiétude. Hors cette 
seule exceplioH , vous n'avez. absolument rien de 
commun avec ce qa'ùit appeHe tes intérêts de la 
résolution; ils sont tous, au contraire', éinineinment 
apposés auï vôtres , et vbus devez désirer ardem- 
ment que leur ambition soit réprimée: Da moins , 
laissez-en'la défense aux intrig^nS anxtpiels ils ap- 
partiennent. - ^ ' 

Je crois avoir discuté , Messieurs , tous les motifs 
principaux de l'opinion anti - bourbonienne , et 
ceux que je puis avoir négligés ne sauraient être 
d'une grande importance, à moins de rentrer dans 
les précédens. Je terminerai cet examen par imc 
comparaison qui me semble devoir être lout-à-fait 
décisive pour vous détenniner à abandonner à 
elle-même la noblesse de Bonaparte, eC h vous lier 
franchement et indissolublement avec tes Bourbons. 

Vous supposez jk la dynastie des Bourbons une 
volonté très prononcée et invariable de s'opposer 
à l'établissement du régime industriel. Je crois avoir 
apprécié vos craintes à cet égard à leur juste valeur, 



( ao5 ) 

par les réflexions contenues dans ces deux Lettres. 
Mais, n'importe , passons un instant. condamnation 
sur cet article. En revanche, vous m'accorderez , 
j'espère , que la féodalité de Bonaparte , si elle par- 
venait à.s'epiparer du pouvoir, en mettant sur le 
trône une dynastie nouvelle , aurait la même vo- 
lonté ^ et au moins au même degré. Cela convenu 
de part et d'autre, avez vous comparé, Messieurs, 
les* moyens qu'on pourrait vous opposer dans l'i^ne 
Qt dans l'autre hypothèse? Cette comparaison est, 
dans une telle supposition , ce qui devrait déter- 
miner votr^ opinion définitive. Or , voici l'esquisse 
de ce parallèle. 

Sans doute, Mc^ssieurs, les forces temporelles , 
véritables et permanentes de la société, en faisant 
abstraction de la royauté, résident en. vous, uni- 
quement en vous. Mais cependant des forces étran- 
gères peutent avoir, indépendamment de vous ^ et 
même malgré vous , une existence factice et éphé« 
mère, il est vrai, qpi peut néanmoins se soutenir 
à un certain degré pendant quelque temps. Il serait 
impossible que la féodalité de Bpnaparte ne finît 
par succomber dans sa lutte contre la puissance 
industrielle 9"^ aussitôt que vous l'auriez voulu ferme- 
ment. Mais elle pourrait résister et retarder l'éta- 
blissement du régime industriel pendant un inter- 
valle plus ou moins considérable. Sa clientelle est 
nombreuse , énergique , active et fortement orga- 
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ms^. Outre cela , Messieurs, oii ne Murlât péiaet 
sans effroi qufc, dans le cas d'une lutte brifvefW, 
elle pourrait metti^ nKtoimtanéniént (« pMiple d^ 
son c6té. Quoique tous soyez l«s cheEi nàtnl^ é( 
permanens du peuple, et qifH tous rMotafiaûM! 
babiluellement comme tels, 'l'Mj^^Hebce tous à' 
pHHivë qu'il pouvait être entraWHfMïAlRit quelque' 
temps 8ouf la bannière des miHtatMiM^ I%i«tes. 
Tous pensez aveb raison que rinfliKIWfe que les 
i^itatean p'ourraient avoir sur lui est aujdard'huî 
beaucoup diminuée , et qu'il faudrait les plus grands 
éfiforts pour le désorganiser. Mais cette influence 
n'estpointentièrementaniiullée, ces efforts ne sont 
pas dbsolàiieot impossibles. Le dogme de l'égalité 
ttiiiqnv'(r)') c'est-à-dire de l'égale admissibilité à 

--(ltJi^,dMpM.«*tte.-*orte d'é^itépor l'épiUiète de 7«r- 
i^f pam qa'tn effet les Turci la pouèdeot depuis fort 
I(M>g-temps. Elle est précisément le contraire de la véritable 
tekijti, de l'égalité industrielle, qiii coDUSte en ce que 
diaeun relire de la société des bénéfices exactement pro- 
jfttrtîoDnés k sa mise sociale , c'est-à-dire , à sa capacité 
pOtitiTiï, à l'emploi utile qu'il fait de ses moyens, parmi 
Iti^di it &at comprendre , bien entendu , ses capitaui. 
On ne peut concevoir ri>;n de plus opposé a cette véritable 
égalité, fondement naturel de la société industrielle, que 
le sjsiême anti-social en vertu duquel chacun jouirait s 
tour de rôle du pouvoir arbitraire, puisque alors on ac- 
corderait les avantages sociaux sans aucune couditioii ni 
proportion qnelconque d'utilité produite. 
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Texercice du pouvoir arbitraire, peut encore (aire, 
si vous n'y prenez garde , de grands ravages : il 
n'est point tout-à«fiiit émoussé. Quel moyen ave:&- 
vous de lutter contre les séductions de ce dogofie, 
avant d'avoir pu donner au peuple des notions 
nettes et précises sur ses véritables intérêts? La per- 
spective sûre , mais progressive , des améliorations 
cfue doit lui procurer nécessairement la grande ex* 
tension donnée à la culture , à la fabrication et au 
commerce,- par l'établissement du régime indu* 
striel , ne peut point suffire , sans des lumières qu'il 
ne possède point encore assez , pour l'empécher de 
se livrer momeiltanéraent à l'appât éventuel, mais 
immédiat , ^ué peut lut présenter la féodalité milf * 
taire et jacobine. Si la loterie iait encoi^ tant de 
dispos ^ pourqum le dogme dé l'égalité antinndtt- 
strieile n*eti ferait^il j^ltis ? Il y a donc ià , Messieurs, 
un danger réel qui mérite de fixer toute votre atten- 
tion, en ce qu'il peut retarder*, scrus l'influence de 
la nouvelle noblesse, l'établissement du régime 
industriel. 

Il faut avouer , Messieurs , que s'il existé pour 
vous, de 6è côté, un danger aussi véritable, il est 
fort étrange ijué vous vous amusiez à craindre les 
tracasseries ridicules de l'ancienne noblesse, qui 
n'a plus aucune force politique personnelle, qui 
est sans la moindre influence sur le peuple , aussi- 
bien que sans la moindre possibilité d'en acquérir, 
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i«»i9dtele politiquement- que ditit 
M^Mte. Si ces troii ««svtiaa^ sont -vrnes, 
M«H»«tnBpassd}Jedleod«nt«-j ila'cMnt 
■MC^Me, (bus le ca» MÈate où vous sup> 
fcàht Mj in té icludi)e::riw^nti«a formelle 
iblissei»ent.durégiii>e industriel, 
T que surif én^>«ralion de l'an- 
le^wnliiwi^^De d'aucune 
•iAmÉi^dk-aanait aucun moyen d«:le retarder 
Wb^niNHiMt* «t l'iuipasHbjIjtë palpable de la 
fcMI>-lfcjM«'iiiM'lnit nécessairement. Mais il s'en- 
«■^«■B-vocore plus de raison, que celte même 
I ■■iftiiiiiiiii Je la nullité polili((ue de l'ancienoe 
• inmriii ^ ae saurait manquer de devenir évi- 
.i*rt»«iB Mto de ta royauté, la déterminerait im- 
l à se liguer avec vous, aussil.ot que 
[ dissipé son inquiétude fondée et sa 
, eu rompant form^llenient avec la 
■ At Bonaparte. 
)(<nàavoîr prouvé, Messieurs, parlacompa- 
nÎMM «H je viens d'esquisser, et que chacun de 
vous peut aisément détailler, que l'établissement 
du rr^ine industriel peut et doit jiiËme , sans au- 
cun doute, étce retardé plus ou uioins long-temps 
par U nouvelle féodalité , si vous ne vous opposez 
proniptcmcnt à la réussite de ses projets^ landts 
mie, du eolc des Bourbons, il n'y a aucune cliance 
pour cela . mcnie en acljiicttant, contre toute vrai- 




semblance , qu'ils en eussent la volonté , qui ne 
pourrait seulement se présenter à leur esprit, si 
vous vous déterminiez à lier la cause de l'industrie 
à la leur. 

J^ai Thonneur d'être , 

Messieurs, 

Votre très hnmble et très 
obéissant seciriteur* 



. » . 
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TtETTÏlE. 

A. MESSIEURS LES inDU«TfiIELS. 



Dans IM Léttirbft 'prëâéâentes, je n û âûcuté que 
d'un point de vue nationiil l'opinion d'an change- 
ment de dynastie. II me reste , pour en compléter 
l'eiamen , à la présenter à votre esprit sous un 
poiat de vue plus élevé , sous le point de vue eu- 
ropéoi. 

Messieurs, le grand -tmnrrenient de civilisation 
dans lequel la marche des choses entraîne le peuple 
français depuis 17^9, ne doit point être considéré 
comme simplement national. Il a un caractère plus 
«râéral. Toutes les nations occidentales de l'Eu- 
vope y participent d'une manière plus ou moins 
&cije à discerner. C'est ce dont les trois exemples 
récens de l'Espagne, de Naples et du Portugal 
viennent de vous donner la preuve la plus évidente. 
Vons ne pouvez vous dispenser d'envisager l'état 
de votre cause sous cet aspect important , pour 
vous former une idée complète de votre véritable 
«tuation politique. Entrons , sur ce sujet , dan* 
■H^nies développemeng. 



Depuis î'établissemerit universel delà domination 
romaine dans l'occident de l'Europe, il a toujours 
existé, entre les différentes nations qui en font 
partie, une sorte de lien d'homogénéité politique, 
qui , malgré dès ditterences nationales très réelles , 
leur infiprime un caractère de communauté , et les 
sépare atsotament , à cet égard , des états de l'Eu- 
rope orientale. Leur civilisation i'est développée 
d'iine manière a peu près uniforme, au moins sous 
les rapports léi plus essentiels , quoiqu'elle n'ait 
point marché partout avec la même vitesse. Cette 
^Tniittude ^st tutiÎTjtiTS devenue ptus entière à me- 
ran§ que i^ pvogràB des iâmièrcB a fdicïtilié et mul- 
tiplié lès ^cOttiiïruttiTCîBititrtis de tout gtenre. 

liisqu^à présent , cette analogie ne s^est préis^entée 
que comme un résultat forcé de la nature àes 
chose» à .laquelle les peuples ont obéi involontai- 
rement «t «ans s'en a^ eroevûir. La formation des 
scMsiékés iiiaddrneA.^<daii6 le HKKjreii 4ge , aymnt«u li«ii 
ehez ces <Hmr«c8 natieiK , *Ae iû. 4kiêm« maniène, % 
frètt "près à h wiêiwfe 45^)oque , «t lorsqu'il exisrtait 
déjà entre elles, en vertu d'une domination com- 
mune, une grande conformité politique, il a bien 
&Ilu, de toute nécessité, que leur marche ulté- 
rieure «e-pesMiitîl jusqu'à un •certain point de cette 
oomniiRHifrté d'inigine, ^t qtt al s'établit , de fint, 
mM mimm de^rsei^ , ufvè eertartie similitude «t une 
certaine simultanéifélians leurs progrès. Mais au- 



jourd'hui, au lieu de cette simple analogie, il 
peut et il doit même se former entre ces peuples 
une véiilable combinaison d'efforts politiques, ayaut 
pour objet l'ctablissement du régime industriel, 
qui a toujours été leur destination Onale commune , 
cl qui doit être aujourd'hui leur but à tous, quoi- 
que tous n'en soient pas également approchés. La 
possibilité, ou, pour mieux dire, ta nécessité d'une 
telle combinaison , est un des résultats les plus im- 
portans et les plus heureux du progrès des lu- 
mières. Ci) 

(i) O que je vien* d'sTiBGW,.Mni-f4a»j ttfdfe tajtt 
d'uD eiamea spécial et direct, t^ «fuettioD Qtiç je iffVtt jci 
m'oblige à me borner, pour le moment , sur cet article à 
de» iiidicaiiont générales. 

Pour faire senlir toule l'importaace de cette grande 
combinaison européenne, je me propôie de démontrer; 
i". que réiablissemeut complet dn régime mdastttél' serait 
HnpoM'ble dani chaque nation iiialéneot, û tous les peu- 
ples de l'Europe ocâdentale ne s'en ocoapaient isimuluné- 
menl ; 3°. qne «i , à la vérité , la marche de U çivilisalion 
a réservé à la France l'honneur exclusif de commencer 
l'organisation du régime industriel, il n'en est pas moins 
vrai -que , l'impulsion première une fois donnée , certaines 
portions de cette grande entreprise doivent naturellement 
£tre exécutées par celle des autres nations occîdenialet qui 
te trouve être la plus avancée , la France n'eier^mt pour 
cette partie du travail commun, qu'une BCtion «ecsn- 
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Ainsi , Messieurs , la cause dont vous devez pour- 
suivre le triomphe , n'est pas simplement française, 
elle est européenne. Dans l'action que vous êtes 
appelés à exercer en France , vous devez vous re- 
garder comme les collaborateurs de tous les in- 
dustriels de l'Europe occidentale. A vos devoirs 
nationaux, se joignent donc, Messieurs, des de- 
voirs d^une nature plus générale, des devoirs eu- 
ropéens , fondés , comme les premiers, sur vos in- 
térêts , sur le rôle que la marche de la civilisation 
vous assigne aujourd'hui pour l'organisation du 
régime industriel. Vos obligations , à cet égard , 
sont faciles à déterminer : elles sont renfermées 
daris le besoin général de vous mettra en harmo- 
nie politique avec les autres nations de l'occident 
européen, c'est-à-dire, d'adopter immédiatement 
les perfectionnemens introduits par elle; et à votre 
tour, de Içur donner l'exemple pour la part qui 
vous est échue dans le travail commun. 

En partant de ce principe, Messieurs, il est facile 
de vous prouver qu'il vous impose la loi de re- 
noncer à l'opinion que la féodalité de Bonaparte 
est parvenue à vous inspirer, relativement à la pré- 
tendue nécessité d'un changement de dynastie, 
opinion que déjà vous devez abandonner par tant 
d'autres motifs. Vous pouvez reconnaître aisément 
que tout crédit accordé par vdus 5 ce préjugé, est, 
de votre part, une véritable rétrogradation de votre 
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«use , som le rapport européen , non moins que 
sous le rapport national. 

Il vous sufOni pour cela , Messieurs, d'examiner 
un in&tant Tétat actuel de la cause industrielle, con- 
sidérée comme cause européenne, en l'observant 
d'abord sous le point de vue du pas qui lui reste 
à faire, et ensuite sous celui du mode à adopter ^ 
pour faire admettre les perfectioimemens que ce 
pas doit introduire. 

L'Angleterre a tendu la première vers le régime 
industriel. Mais, vu Tétst imparfait de la civilisa- 
tion à l'époque où elle entreprit sa réforme polî- 
tique, elle n'a pu par\-enir (ju'àune modi£ieaUon 
du régime féodal. C'est, ea réalité, W nati«t&to- 
çaise qui a été appelée , par la natace 4ca Chos^ i 
à commencer rorganiaation du régime industriel. 
Quoiqu'elle n'ait point encore conçu DCtteiKent le 
véritable but de sa missiwi^ elle en a foitement 
senti l'importance, et le signal <{B'elle a donné en 
1789, a imprimé à toute l'Europe occideutale le 
mouvemetit qui doit avoir pour résultat final l'é- 
tablissement du régime industriel, et dans lequel 
la France doit conserver rinitiativa. 

Pour atteindre ce but marqué par la natura des 
choses, il y avait, préalablement^ une ccoçbboa 
indispensable à remplir. Il fallait eemnencer, avant 
tout, par établir, comme ordre de choseC provisoire 
et préparatoire, le régime parlementaire inventé 
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par lu AjigbM ^ et que Fexperiaftce avait Sût ve- 
CQt«Mi;^tr« QCdmiie. étant b ineilicuirtt modifioaticMi 
p^9i]lk iTi» sjnAQBie féodaL ûettt eonditian devait 
â abord é^ ronplie par la natioo française, avaiM 
qu'elle se livrât à la préparation et à la fefmatieii 
graduelle du ajatèiae iadmteiei, afin de peuvoir 
eSkéenter ee tranrail, néoeasairenieBA très teqt, avec 
tout h cfléne ^ tente la maturité indispeBsaUes. 
Cuk ce qu'elle a fiai pair Ëiire , apràs s'être égarée 
pendant un> quart de siècle dana une direction ab- 
sotument vicieuse. Mais ce premier préKmiBaire 
n'était point encore suffisant ; il fallait , en eutre , 
que la Hiime cimdilion fât remplie par les autres 
natioi» oocideàtales dé l'Europe. Il était nécessaire 
que Pad<^tk>n eu régime parle«>eBtaire £àt ainsi 
généralisée^ pea^r pouvoir s'occupa, sans béai* 
tatkai e^ avec upe eutiére sécurité, de la prépa* 
ration du aystèiae industriel. 

C'est là le paa Qssentiel que l'Espagne^ et après 
elle NapleaetlePoc'tugal, ont foit faire aujourd'hui 
à la cause commune des peuples de Ffiurope occi- 
dentale. Dans cet état des choses , il est évident que 
voua deveai vous ûcouper , sans délai , de la forma- 
tion du systèoMi industriel. La tâche préliminaire 
qui devait âtre exécutée par tes autres nations d'oc- 
cideni ^ent d'dtre adievée. Par li| nature des 
chosea, ellea ne aanraient actuellement aller plus 
loin , et dles ne le toiteront pas, si elles se dirigent 
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d'après une politique sage et éclairée. C'est à la 
nation française qu'est destinée la fonction de com- 
mencer à mettre en activité le véritable travail or- 
ganique du système industriel : rien ne peut l'en 
dispenser. 

Il résulte, Messieurs, des considérations précé- 
dentes , que l'adoption récente du régime parle- 
mentaire par les Espagnols, tes Napolitains et les 
Portugais, ayant terminé, de fait, le travail préa- 
lable qui devait précéder la préparation du système 
induslriel, vous n'avez plus aucun motif réel qui 
vous oblige à l'Ajourner- Tous les obnàetes véri- 
tables consistent dan» votre défrnt'de^voloiité et 
d'activité. L'influence que vous avez lusse |H«ndre 
sur votre esprit à la faction eunemie des Bourbons , 
doit donc encore être condamnée , sous ce rapport , 
comme étant la cause principale qui vous détourne 
de travailler directement à la fermatiou du système 
industriel. Sous ce point de vue , cette Ëiction n'est 
pas moins anti-européenne qu'anti-fran^aise. Les 
autres peuples vos co-intéressés ont achevé de 
contribuer, autant qu'ils le devaient, au progrès 
de la cause commune : vous seuls ne vous élevez 
point au rôle qui vous est assigné , et c'est le misé- 
rable crédit que vous accordez à la féodalité de 
Bonaparte , qui vous retient, dans cet état de su- 
balternité politique. S'il était possible que cette 
faction anti-sociale vous fût assez chère pour que 
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▼ous puissiez hésiter à rabandonner à eneHnème , 
d'après Yotre intérêt bien démontré , tous ne de- 
vriez pas du mams balancer un seul instant à le 
sacrifier à la cause générale de PEurope occiden- 
tale , qui est aujourd'hui remise entre vos mains , 
et du triomphe de laquelle FEurope attend avec 
confiance que vous vous occupiez. 

Vous trouverez. Messieurs, des moti& encore 
plus pressans de détester l'influence de cette fac- 
tion , si vous considérez maintenant combien elle 
vous laisse en arrière des autres peuples occiden- 
taux sous un second rapport , sous celui du mode 
à adopter dans la mise en activité des perfectionne- 
mens politiques. 

Dans la révolution firançaise, la royauté a été 
renversée , la dynastie qui l'exerçait a été proscrite, « 
une partie de ses membres a été massacrée. Mais 
l'expérience des désastres de tous genres, qui ont été 
le résultai d'une telle direction , n'a point été per- 
due pour les autres peuples ; l'Espagne, Naples et 
le Portugal viennent d'établir directement le ré- 
gime parlementaire, en respectant avec soin la 
royauté et la dynastie qui l'exerce. 

Ce besoin si généralement et si profondément 
senti de respecter la dynastie, n'a point été observé 
avec assez d'attention dans ces grands événemens. 
Un tel sentiment constate néanmoins un progrès 
très remarquable dans l'éducation des peuples ; il 



montre tpic les oatioas sont .lujour^l'bui arrivoes 
au point de «.ivoîe pralît«r de l'e\p«riei)ce le& uses 
d» autres ; «u il u'esi. pa» doutwu que «'«at uqU 
quetnenl ù l'Ëxemi^lv de U révolutiun ft-^nçaisa 
qu'on doit iKllribucr une aussi sage disposition. On 
peut apptvcier quelle prudepce admirable e$t dé- 
rivée de celte grande leçoA, ea con&idérant sur- 
tout Us Portugais , ({ui veulent avec ard«ur le main- 
tien d'une dyua&tie que un élojgnenunt , depuis 
plusieurs anti«e&, wmhUrait devoir leur Taire con- 
sidérer presque coninje étrangère t et qui se bor- 
neatà wlliciUx le retour de quelqu'un de ses meot- 
brvfi, sans qu« l'idée d'une autr* dywiali« se pré- 
sente seulement à leur esprit. 

<>uel conlrasM , lâessieurs, entre des seotititens 
.iiissi êuitaeiouient raisonnabW , et la déplorable 
bonhomie avec laqu«lle vous accueille» les sug- 
gestions ambitieuses des élèves de Bonaparte! Votre 
eipérience aura &ervi à toute L'Eun^ , et elle sera 
pour vous seuls restée comme nulle \ 

Il y va du véritable honneur national de ne pas 
voua montrer inférieurs en sagesse politique à des 
peuples moins éclairés que vous, et dont le seul 
guide est une expérience 'qui ne leur est point 
personnelle. 

Quand vous ouvrirez les yeux , quaod voua se- 
couerez le joug moral que In nouvelle noblesse est 
parvenue à vous imposer, vous sentirez uéces-iai- 




À 



Tement que^ hvQXk loin de ife%tfiv en arrièire âe$ 
Espagnol , des Napolkmns et dà& Bcutugaîfiy soum 
le rapport que j[e vieQs. d'indi^^uer, vaus deveoi au 
contraire , squi$ ce méoie rapport^ allée plus loin 
qu'ils n'ont étç. Le. perfectioonemeot que tous êt^ 
appelés à introduire dan$ l'orgauiaatiQa sociale «U 
beaucou|^ plu3 important que celui qu'ils oxit trans* 
plaiité chci; cni^ ; de iQême, et par une eQnséqueocs 
naturelle^ \qus devez développer, en fefisaiit adk 
mettre ce perfe^tionoeiuent ^ «ue sagesse politiqiw 
plus grande : je m'explique. 

Ces mêmes nations qui ont donné le bel exempte 
d'un changement opéré dans le régime poUûquet 
en maintenant scrupuleusement les dynasties ^ ont 
eu le tort très grave, quoiqu'il soit peut-<etre exfiVh 
sable dans leur position , d'introduire cette réforme 
par l'intervention des militaires; Il n'est pas inutile 
d'observer que c'est précisément cette circonstance 
vicieuse et blâmable dea révolutions d'E^gne^ de 
Naples et du Portugal^ qui est présentée par-dessus 
tout à vQtre admiration par la féodalité de Bona* 
parte ^ qui se garde bien d'insister sur le iait du 
maintien des dynastieSs S(ais vous tromperez ^ Mes* 
sieurs, on doit l'espérer, son attente sous les deux 
rapports; vqus repousserez avec indignation toule 
tentative d'intervention des militaires dans le 
triomphe de la cause industrielle » si jamais on osait 
en essayer.' G'e^t «i'une manière paisible % et entiè* 
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mnrnt légale, que doit être déterminé le mouve- 
inem d'organisation du régime industriel , mouve- 
mrnt <]ui, par sa nature, est purement moral, et 
dans let^uel la force physique ne saurait intervenir 
sans le dénaturer. La seule mesure qu'il vous con- 
vienne de prendre pour cela, doit consister dans 
une adresse au Roi,signéede vous tous. Messieurs, 
dans laquelle, d'une part, vous déclarerez à Sa 
Majesté l'intention formelle de mettre un terme 
décisif nux inquiétudes que peuvent causer à sa dy- 
nastie les projets des ambitieux de tous les partis, et A 
d^une autre part, vous la supplierez de vouloir bien 
adopter les mesures nécessaires pour que désor- 
mais le budget soit fait et discuté' uniquement par 
àes industriels. 

Messieurs, les différentes considérations que j'ai 
soumises à votre jugement , tant dans les Lettres 
précédentes que dans celle-ci , me paraissent em- 
brasser , sous tous les rapports de quelque impor- 
tance, l'examen de l'opinion anti-bourbonienne. 
Comme chacune d'elles n'a été présentée que d'une 
manière sommaire , il est inutile que je vous eu 
offre une récapitulation. 

D'après la critique individuelle de toutes les 
prétendues raisons qu'on vous donne à l'appui de 
cette opinion, vous devez vérifier ce que je vous 
ai indiqué d'abord, que la véritable cause originelle 
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de la fâcheuse influence que vous avez laissé prendre 
dans votre esprit à ce préjugé, est uniquement 
dans vos habitudes d'inertie poUtique, de défiance 
de vos luAiières personnelles , et nullement dans 
la force propre de cette opinion. Vous devez ac- 
tuellement être convaincus que le seul, motif réel 
en vertu duquel cette funeste disposition habituelle 
vous a entraînés vers cette opinion , est Terreur 
commise par la royauté de s'être faite imprudem- 
ment la protectrice de l'ancienne noblesse ; erreur 
qui n'a de fondement solide que précisément à 
cause de la protection aussi mal entendue, pour le 
moins , que vous-mêmes accordez à la noblesse de 
Bonaparte. Enfin, je crois pouvoir conclure, en 
général , de tout cet excimen , que soit comme Fran- 
çais, soit comme membres de la grande nation for- 
mée par les peuples occidentaux de l'Europe, vous 
avez le plus grand tort de laisser prendre à la nou- 
velle féodalité aucun crédit sur vous ; que vous 
commettez la faute la plus grave en lui confiant 
vos intérêts généraux, et qu'en définitive, vous 
jouez encore aujourd'hui le rôle que vous n'avez 
pas cessé déjouer depuis 1789, le rôle de dupes 
et d'instrumens entre les mains d'une troupe d'in- 
trigans et d'ambitieux qui prennent tous les mas- 
ques pour usurper votre confiance, et dont le but 
réel et constant est la possession pleine et entière 
du système d'arbitraire le plus vigoureux et le plus 
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âispenàieux qui puisse exister dans l'état présent 
d« la civiHsation. 

Je vais terminer ce travail par le résumé des 
considérations qui se rapportent en même temps 
an pouvoir royal et an pouvoir industriel. Ce ré- 
•amé sera l'objet de la Lettre suivante. 

J'ai J'hoaneur d'être , 



MbssiedrS, 



Votre très bamUe «t très 

(^t&MBt Mrriteiir. 
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Vï' LETTRE. 
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AU AOl ET kXni ïJïDtrsTlOELS. 

OiRE et Messieurs, 

et le pouvoir industriel sont , en ce inomctft , l'un à 
r^j;ttrd<éiB I^^ éàM une âisposîtion antipaâircfue 
émîneimiimt f)fëy»àieflii)hi ^ lêiR^ kitëf 6ts r«i$pfeO 
h6. li'«A)}M *itpëlHë} <4e 'éet éôrît 4i 4élé de e<^m%ràtt^e , 
aap^ de ehèfeun Ae^ âm% pbtt^^in , eette défiatiee 

récuq^rbqotd. f l ifire 'M^è ttlaitt^èVrant à hùr tslthit \e 
fésUïAé <â6b ftkidiptilkfs ^ëtiSTé^àtéXtctits ffa^ je tew 
m ifMt*ésirtî(é6s éftti^ èétt^ YBë , et Veiipo^ré des oon- 
ckMdiià ^éivélra)«s ^ui 4en dérÎTent. 

Sirê «t MlMi^ttiis^ !à l'e^igîtie ée k révolutmi, 
lâTOykiyté a ftit pp^vê des -disposifibiTs les plM 
faV43^[%ii)l66 «ttk iftdustrielâ , en «accordant au tiêrâ- 
étui ulie âoâl>i^ Teprcsentaticfft dans les étals-géné- 
raux: les industriels, de leur côté, ont manifesté 
d^iftië WâVrièrie ftoh^ui^oque letft* vif attachetncfnt 
pMûr 4à Myàtité ^ f>aur la itaatdt>ii île BourboTi. 
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que aussitôt après ce premier unoineilff 
pouvoirs n'a persisté dans celle sage di- 
epuis cette époque, il ne s'est guère fait, 
d'autre , que des fautes. Les torts ont 
,é réciproques et égaux : il» le sont encore 
I li. 

b la royauté, cédant aux séductions de 

..iiti 'a£c féodal et théologique, a pris fait et 

se pour i privilégiés contre les industriels. 

x-ci, d'un autre côté, entraînés par l'influence 

des li'gistes et par les doclriues des métaphysiciens , 

ont laissé renverser la royauté et proscrire la maison 

de Dourbon. 

En second lieu, après celte funeste catastrophe, 
lorsque la féodalité française, étant ailée, au nom 
de la maison de Boarboa , se placer sous la pnK 
tpction de la féodalité eurâpéenne,&délerBEÛné son 
irruption sur la France , la royauté n'a point pro- 
testé contre l'abus qui a été ^t de son ^om; elle 
t|'a point rompu avec les [«'ivilégiés. Di'uQe autre 
part, les industriels, au, lieu de se-lKHiiec k'te- 
pousser une injuste agression ,-st sont laissé On- 
porter à la passion 'militaire, et ils dnt développé 
au plus haut degré , pendant quinze ans , à l'égard 
des autres peuples européens, un caractère rétro- 
grade et anti-social. • 

Depuis la restauration, largyauté est^nttrée un 
instant dans la bonnç^ vote; d'abord j.«9aétAb&«ant 
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la coïistitutioA anglaise ; et plus tard , en faisant 
admettre les industriels à Télectorat. Mais malgré 
ces faits , on ne peut disconvenir que la royauté 
li'a suivi cette route qu'avec beaucoup d'hésita- 
tion , et qu'elle a laissé prendre à l'ancienne no- 
blesse et au clergé une trop grande influence sur 
son système politique. Pareillement, les industriels y 
au lieu de marcher dans la carrière véritable du 
perfectionnement que la royauté leur avait ou- 
verte , ont accordé leur confiance politique à la 
noblesse de Bonaparte et à sa clientelle , et se sont 
laissé entraîner par elles dans une direction hostile 
plus ou moins prononcée contre la maison de 
Bourbon. 

Enfin, aujourd'hui la royauté se livre plus quô 
jamais aux conseils de l'ancienne noblesse, et Fin- 
dustrie à ceux de la noavelle. La conduite de la 
royauté fait craindre aux industriels la prolonga- 
tion des abus existans, et même la tentative du 
rétablissement de ceux qui furent abolis par la nation 
en 1789. Réciproquement , l'attitude politique des 
industriels, leurs préjugés contre la maison de Bour- 
bon, peuvent inspirer à la royauté des inquiétudes 
sur son sort. 

Sire et Messieurs, ce parallèle, qu'il serait Si- 
cile de poursuivre dans les détails, vous prouve 
que , depuis le commencement de la révolution , 
la con^duite politique de la royauté et celle des in- 

i5 
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(lasIrîrU onl été également vicieuses. Les coiirtisaus- 
re3)>rctils des deux pouvoirs présentenl à cbncua 
d'eux les torts de l'autre, en s'attnchant à nier ou 
i dissimuler les siens propres. Faite Hvec une telle 
perfidie, In récapitulation du passé ne tend sans 
iloute cpi'à fomenter et à entretenir k discorde (i), 

(i] Eli observant la masse de» bomines ([ai ont actuel- 
l«M<nt niie opinion politique , on j remarqne trois dispo- 
sMou d'osprit différente* dans k manière de jagef les 
ctwes et les pcrtoumes, 

liM un* sont ou disent être ^rsiiadés ^ue les opinions 
det gouTCmanï légitimes sont inaccessibles à l'erreur, que 
leur coud nite est toujours, par sa nature, exempte de 
blâuie, et qu'enfin les peuples sont trop henreui de se 
laisser conduire sans eumen par ces êtres d''une nature 
supérieure. 

D'autuf fiiiiatiquei , réeb on simulés, jouent, le néme 
râle dans un sens opposé, ils ont inm^iorlé ans nations 
l'infaillibililé pujiali'. Paur etix, ce qu'a fait une nation est 
raisonnable et juste, par cela seul qu'elle l'a fait. Si elle 
est eu opposition avec son gouvernement, c'est toujours 
dans eeitti-ei n^*essairement que se trouve tout le tort , 
MM qu'il soit nécessaire d'examiner plus amplemeut la 
qsestion. Enfin, si vous avez le mallieurde prétendre que 
trente millions d'hommes peuvent se tromper comme un 
seul individu , vous blaspiiémei , et vous cour» le risque 
d'être ntis à l'index comme anti-patriote. 

II parait difficile de surpasser eu absurdité des hommes 
qai veulent que, dans des querelles prolongées pendant 
Ukft longue suite d'années ou même de générations , les 



Maïs, cjiie le pouvoir royal et le pouvoir industriel 
fixent leur attention chacun sur le tableau de ses 

torts aieqt ^té etclmivement et à tout jamais d'un seul 
c6të. Cependant îl y a une erreur encore plus étrange , 
c'est celle de youloir que tout le monde se soit hien con«^ 
duit , c'est-à«-dire , en d'autres termes ^ que le mal n'ait 
point eu de cause. 

Telle est la manie systématique d'une troisième classe 
d*hommes , que la sagesse de leurs intentions peut seule les 
faire excuser de la niaiserie de leurs opinions. Ces hommes* 
voudraient s'élever au rôle de conciliateurs /et ils n'attei-* 
gnent qu'à celui de bonnes fetmnes^ Au lieu de faire vive« 
jnent sentir à chacun les fautes qu'il a commise , pour 
en tirer tout à la fois des leçons salutaires, et le plus 
grand moyen de conciliation^ la démonstration de la réci- 
procité des torts , ils prescnvent de ne jamais regarder 
dans le passé, afin, sans doute, de voir plus clair dans 
Fàvenîr. Ces hommes se croient modérés^ cot9me si la mo- 
dérâtioti cousistait à fermer les yeux. Sans nier îe malaise 
actuel du corps social , ils s'attachent à dissimuler scrupu<- 
lensement les fautes mutuelles du pouvoir royal et de la 
nation , qui en sont l'unique origine ; et cela, Asent-ils,afiu 
de ne point aigrir les passions. Us ressemblant beaucoup à 
un médecin , qui , consulté sur une maladie graviî , suite 
d'un excès de table \ s'interdirait scrupuleusement de pen * 
ser à cette cause dans la combinaison de son plan de trai-* 
tement, afîn de ne pas faire injure à son malade, en le 
soupçonnant de gloutonnerie , et qui , par cet excès de 
politesse , le laisserait périr. 

Ces trois manières de voir concourent, par des moyens 
différens, à un but commun, celui de prévenir, où dti. 



propres fautes, et ils abjureront, d'un commun 
accord, leurs fatales préveDUoiis. La parfaite réci- 
procité lies loris, ninsi que leur enchaînement mu- 
tuel , doit coDvaincre les deux pouvoirs qu'aucun 
n'est en droit d'accuser l'aulre, et que leur exaspé- 
ration n'est nulleinenl fondée. 

Ces injustes préventions étant une fois dissipées, 
de part et d'autre, et la raison pouvant se Faire 
écouter, les industriels et la royauté ne doivent 
pas tarder à reconnaître que leurs intérêts les plus 
grands et les phis directi . leaT' imposent la loi 
cle s'unir intimement. C'est ce que je crtàa avoir 

moins d'étooffer tonte dîtcntùon approfondici d'où pour- 
rait Kulc réeulier l'éclûrcittement des id^ politiqiies. 
Les deux premières s'y opposent direclemeiit, cosuneia- 
compatibles fTec elle. L» dernière, sans la proscrire for- 
mellement , la rend impossible , en dtant la seule base 
solide, l'obserration du passé. 

Et c'est entre ces Iroïs dispositions d'esprit qu'ont lieu 
tous les débals politiques ! Mais comment pourrait-il eu 
être auirementS Ceui qui ont contracté les kabîtudet intel- 
lectQelles,et acquis les données posilives, nécesiaires pour 
traiter convenablement les questions politiques, ne s'en 
occupent pat : et ceux qui s'en chargent [en ne parlant 
même que des hommes bien intentionnés) ne remplissent 
aucune de ces conditions. Si cet état de choses ne devait 
point changer, il n'y aurait pas de raison pour que, dans 
un siècle, les idées politiques fussent plus nettes. qu'dles 
ne le sont aujourd'hui. ^ . 



établi dans les Lettres précédentes , par plusieurs 
considérations distinctes. J'ai démontré à la royauté 
qu'une liaison avec les industriels est pour elle le 
seul moyen réel de salut , et qu'elle court les plus 
grands et les plus pressans dangers, si elle ne se 
hâte d'organiser cette alliance. J'ai prouvé aux in- 
dustriels qu'ils s'exposent à retarder et à entraver 
l'établissement du régime industriel , s'ils ne for- 
ment point promptement une ligue franche et in- 
dissoluble avec la maison de Bourbon. 

Sire et Messieurs , une considération qu'il ne 
faut jamais perdre de vue, c'est que la combinaison 
que je propose du pouvoir royal et du pouvoir in- 
dustriel f n'est point une innovation politique, et 
qu'elle est , au contraire , un simple rétablissement 
des rapports les pluis anciens , qui , pour le coAi- 
mun intérêt de la royauté et des industriels , n'au* 
raient jamais dû être abandonnés. 

Depuis l'établissement de la dynastie des Bour- 
bons et l'affranchissement des communes qui a 
commencé à peu près à la même époque , il a 
existé entre les industriels et la royauté une alliance 
politique continue. Gettealliancea été, pour chacun 
des deux pouvoirs , une des principales causes qui 
ont concouru au développement de son existence 
politique. Elle s'est maintenue jusqu'à Louis xiv^ 
qui a détruit lerapport, en voulant faire tourner au 
profit exclusif de la royauté les résultais généraux 
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ée raction exécutée en commun ^ e^ttcca^li^i 
une partie des forces du pouvoir royal èMmpkMr^ 
aux frais de l'industrie, par ofie existence fiMrreikl) 
celie que la féodalité venait de perdre par Feifel4e 
eette action; Cette erreur capitale de la^ rdyft«léa 
constamment subsisté ^depuis cette époque ; elle 
subsiste encore. Elle est le prindpè auquel doiveit 
élre rapportées les 4auteà comtftilês par le pouvoir 
royal , depliis le commencement dé la révolution. 
Mais l'expérience des malheurs qui en sont résultés 
pour la royauté et pour les industriels ^ démontre 
irrésistiblement que les liens primitifs doivent être 
renoués le plus promptement possible, que les 
êeux pouvoirs doivent se combiner de nouveau. 

Leur première alliance avait eu pour objet la 
dtHruction du pouvoir féodal : elle ne peut plus 
avoir le même but , aujourd'hui que cette destruc- 
tion est entièrement terminée. Son objet doit être 
la préparation et l'organisation graduelle ^u ré- 
gime industriel , qui doit nécessairement succéder 
au régime féodal. 

Après avoir avoir fixé le but actuel de la nou- 
velle combinaison de la royauté et de l'industrie , 
j'ai dû , Sire et Messieurs, vous représenter la con- 
dition préliminaire qui doit être remplie des deux 
parts, pour que cette alliance puisse se former. 
Cette condition est facile à sentir : elle consiste , 
Â*un«t d'autre côté^ dans la suppression des deux 
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ifiterinédiaices qui se sont interposés entre les 
deux pouvoirs. Les rapports entrte la royauté et 
les industriels ne peuvent exister s'ils ne sont 
directs. 

Sire 9 Votre Majesté doit être pleinement con- 
vaincuie que les industriels ne pourront jamais «• 
lier franchement à la royauté ; tant qu'elle accor- 
dera quelque influence politique à rancienne no- 
blesse , avec laquelle les industriels ont toujours 
été, sont et seront toujours en opposition absolue. 
Queli|Me danger qu'il y eût «pour eux. à laisser 
triompher la noblesse de Bonaparte , ils y consen- 
tiraient plutôt que de se voir gouvernés par les ex- 
privilégiés. Les industriels ne seront en paix avec 
l'ancienne noblesse, que du moment où elle renon- 
cera définitivement i jouer aucun rôle politique. 
Quoique cette antipathie soit fort exagérée dans 
l'état actuel de la société, elle est cependant natu- 
relle, et tout«à*fait indestructible , parce quelle est 
le résultat des habitudes contractées depuis l'of- 
franchissement des communes. C'est un fait dont il 
esl> indispensable ^ Sire , que la royauté soit bien 
pénétrée. • . 

D'un autre coté, Messieurs,, vous devez égale^ 
ment être persuadés que: toute liaison avec la no- 
blesse de Bonaparte, est^ de votre part, un obstacle 
invincible à l'union, franche de la royauté avec les 
industriels^ 6i la protection accordée par le pouvoir 



royal-A l'ancienne noblesse vous inspire de l'inquié- 
tude et de la défiance , le simple bon sens doit vous 
faire comprendre que la royauté a bien , à son tour, 
le droit de s'alarmer, avec autant de raison, de la 
protection, aussi imprudente pour Je moins, que 
•us accordez au parti de la nouvelle noblesse. 
Vous ne pouvez pas lui demander d'abandonner ses 
protégés , sans congédier les vôtres. 

Ainsi donc U royauté et l'industrie, afin de pou- 
voir s'unir intimement, doivent rompre, chacune 
de smi côté, avec les deux dasses d'intrigaos et 
d'ambitieux qui entravent tous les rapports poli- 
tiques. Ces deux, factions n'ont que trop lon^-temps 
occupé la scène; il est temps qu'elles rentrent pour 
jamtisdaas leur nullité naturelle : alors les débats 
politiques auront un caractère dair, ou, pour par- 
ler plus juste, il n'y aura plus de lutte^carcesont 
ces factions seules qui l'entretiennent, en empê- 
chant la royauté et l'industrie de s'entendre et de 
se combiner; ce* sont elles seules qui aigrissent les 
dea:^ pouvoirs l'un contre l'autre. 

Cette ccmdition préliminaire indispensable étant 
remplie, l'alliance du pouvoir royal et du pouvoir 
industriel peut se former de deux manières diflfé- 
rentes; car chacun des deux pouvoirs a des moyens 
Butuiuliers pour la déterminer. On peut dire qu'à 
•et égard, leurs facultés sont à peu près équiva- 
hmrt. niiTT'l" '"""" ne soient point les mêmes. 
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L'action nécessaire pour cela doit être envisagée 
sous deux rapports distincts : en elle-roétne d'a- 
d abord, et ensuite quant à 4a volonté d'y con-' 
courir. 

Or, si l'on examine maintenant de cette manière 
les moyensde la royauté, on trouve qu'ils sont ti^ès- 
grands sous le premier rapport , et très-faibles sous 
le second. Il n'est pas douteux que si le pouvoir 
royal était une fois bien convaincu de la possibi- 
lité, de l'utilité et de l'urgence de son alliance avec 
les industriels, il pourrait très-aisément en déter- 
miner la formation immédiate. Il suffirait pour cela 
d'une simple ordonnance, qui établirait les dispo- 
sitions nécessaires pour que le budget pût être fait 
et discuté, à l'avenir , par des industriels exclusi- 
vement. L'industrîetf*épondrait certainement bien- 
tôt à cet appel , et dès lors la grande réorganisation 
sociale -qui doit terminer la révolution, commence- 
rait à s'effectuer : ce mouvement s'opérerait sans 
efforts et promptement. Mais si l'on considère com- 
bien les habitudes profondément enracinées de la 
royauté sont contraires à une telle action; com- 
bien, entourée de mille causes d'erreurs, il lui est 
difficile de connaître le véritable état des choses , et 
les mesures qui doivent être adoptées, on setitira 
qu'il est, non point impossible, mais peu probable 
que la royauté puisse avoir d'elle-même la volonté 
d'appliquer, au but dont il s'agit, les moyens im- 
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man Bwrtic me ^mlM d'esprit^ el mm- fti miAu 
dbccandIèndbBl il y â UmfmÊ j'm^mflhÊ. « 

Les kidiistndsy aa oonlnirr^ n Vml aaettngiftQâ 
dhrtàfcw p i f il cw th f p i r «i < cm cette TOl<m^^ 
pHH|iielBwiatmiià?ia0e jyUîmce foi Jeîf, enwiner 
fétaUinaHKVl .dtt régiae îadhiiliMlf esl dûnecl 
et radent. Ib nViafc d*etttre obtUolé à ^amere, 
•oei ce rapport, que leurs habiludes dctubalter- 
màé el d^iaerlie polilM{ue, qui tendent àà jour en 
îoiir à s*éiraBOukry el leurs préventions contre la 
■Uttion de Bowbon, qui nesauraûent résisler long- 
teaqia à FeuMBen^ Mais. d*un autre colé^ l'action 
des industmls serait akéccasaifesi^il beai^oup plus 
lente que œlie de la royauté , parce qu'elle serait 
indirecte, devant avoir pour ^jet d'indiquer à Ja 
r jyauté les mesures qu'il convient de prendre, et 
de lui demander légalement de les adopter. Un tel 
\œii, émis dans une adresse unanime, ouvi*irait 
certainement tes veux au pouvmr royal : mais ^ 
néanmoins, il sécoulerait encore un certain temps 
avant qu il eût reconnu l'utilité des mesures qui lui 
auraient êtéiprésentées. 

Ainsi y tout compensé , le pouvoir industriel et 
le pouvoir royal ont des moyens à peu près égaux 
de déterminer leur combinaison. Pu reste , il imr 
porte peu que le premier pas soit fait par l'un ou 
par lautre ; car , de quelque pouvoir que dérivât 
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rimpulsion , raotion ne tarderait guère à devenir 
réciproque. , 

La discussion précédente amène naturellement 
à Une considération de Tordre le plus élevé , par 
laquelle je dois compléter cet examen. 

Dans ces deux manières dont peut être déter- 
minée la grande alliance qui doit avoir pour objet 
rétablissement du igégime industriel, il j a une 
condition commune , qui est la plus importante et 
\a plus difficile à^^mplir , ou plutôt , qui constitue 
a elle seule toute la difficulté. Que ce soit le pou* 
voir royal ou le pouvoir industriel qui doqne la 
première impulsion , il fiiut d'abord , pour que ce 
grand mouvement moral puisse avoir lien dans 
toute sa plénitude, et sans être entravé dès sa nais^ 
sance, il faut que la convictioin de Futilité du but;^ 
de la possibilité de l'atteindre paisiblement , et par 
-conséquent , la connaissance gén<k*al6 nette du ré- 
gime à organiser , et da la marche qui doit êtrd 
suivie à cet effet, existent de part et d'autre. Tout 
cela est évidemment indispensable pour détermi- 
ner, à cet égard, une volonté sage , ferme et tou* 
tenue dans les deux pouvoirs. Mais il est clair aussi 
x[ue cette volonté sera déterminée^ de toute néces- 
sité , d'an côté ou de l'autre , et par suite , des 
deux côtés, aussitôt qu'on aura satisfait à ces 
quatre conditions fondamentales» Or, si on les 
examine avec attention, on verjra qu'elles peuvent 
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r «n une seule, le besoin d'une doctrine. 

Oui , Sire, oui, Messieurs, le besoin d'une doc- 
tnne philosophique , proportionnée à Tétat des 
lumières, est aujourd'hui le besoin le plus grand 
du corps social, le plus fortement senti par toutes 
les têtes pensantes , celui qui est le moins suscep- 
tible d'ajournement. 

Ce n'est point auprès de ^otre Majesté, Sire, 
qu'il «st nécessaire d'insister, pour en faire sentir 
toute l'importance. Du point de» vue- élevé*et gé- 
nârat où la royauté se trouve placée par ia force 
des cjioses, ce besoin est naturellement le premier 
qui fixe son attention, celui sur lequel porte sa 
plus vive sollicitude. Mais il est un autre fait essen- 
tiel que mon devoir m'ordonne de remettre sous 
iM yfotjAe Votre Majesté, parce' que la royauté 
s'a paa'^les données nécessaires pour l'apprécier 
suffisamment. Ce fait, c'est que les anciennes doc- 
trines ne peuvent plus servir de base à la société , 
et que, par conséquent , plus on sent l'importance 
sociale d'un système d'idées générales, plus on doit 
désirer ardemment qu'un système nouveau soit 
promptement organisé, pour remédier à la décré- 
^tude de l'ancien système , qui ne lui permet plus 
d^esercer aucune action réelle. Cette nullité d'ac- 
tion presque totale n'a point échappé, sans doute, 
) VMre Majesté. Mais en ne considérant que dans 
kptésent le déclin des auciennes doctrines, sans 
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suivre historiquement les progrès contînos de 
cette décadence dans les quatre siècles précédens, 
la royauté se trouve exposée à une erreur dont il 
lui est presque impossible de se garantir, et qui 
consiste à croire que, si les. doctrines théologiques 
et féodales sont aujourd'hui sans force, on peut, 
par des moyens suffisamment étendus, les rétablir 
dans leur ancien empire. Cet espoir est naturel , 
SirC', mais il n'en est pas moins complètement er* 
roné. U est d'autant plus préjudiciable qu'il tend à 
prolonger Tagcmie UKMtale dans laquelle se trouve 
la société, et que peut seule faire cesser l'organi** 
sation d'une doctrine nouvelle. Sire, un système 
que les siècles avaient édifié, et que les siècles ont 
détruit , ne peut plus être rétabli. La destruction 
des anciennes doctrines est complète Ç radicale et 
irrévocable. Elles obtiendront toujours ua sou venir 
de reconnaissance et de vénération, de la partdeious 
les véritables pensetts et de tous les gens de bien, 
pour les innombrables et éminens services qu'elles 
ont rendu à la civilisatimi pendant la longue épo* 
que de leur maturité; mais la mémoire des vrais 
amis de l'humanité est désormais leur seule place , 
elles ne peuvent plus prétendre à Tactivité. On 
aime le vieillard caduc qui a dignement rempli sa 
carrière, on lui tient compte du bien qu'il a Êiit, 
mais on ne l'appelle plus à exercer les fonctions 
du jeune, homme. 
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Pour vous, Messieurs, qui savez pnrfaîtemeiit 
combien les ancienaes doctrinal tant m fo a r^bai 
dépourvues de force et de vie , il est- indispansalile 
que vous sentiez vivement l« besoin d'une lÉoux' 

velje doctrine générale, sppropnti&à l'état pinémnt 
d« Il civilisation et des lumi^resi Une t«âété-nB 
peut pas subsister sans idées Morale» codimanm; 
cette communauté est aussi néctsMhvMi spirituel; 
que Test au temporel la communauté d'intérêts. 
04, ces idées ne peavent âtre communes, si elles 
n*ont pas pour base une doctrine philosophiqufl 
uiûverMlleinent adoptée dans l'édifice social ; cette 
doctrine est la clef de la voûte, le lien qui unit et 
lioDsolide toutes les parties. Croyez-vous, en bonne 
foi. Messieurs, que la criliqoe des idées théologi'' 
<]ties et féodales faJFe, ou du moins terminée par 
les philosophes du dix-huitième siède, puisse tenir 
tieu.d'une doutriiie? L:i société ne vit point d'idées 
négatives, mais d'idées positiifts. Elle est aujoup- 
d'hoi dans un désordre moral extrême, l'égoïsme 
fcit d'ef&ayBns progrès, tout tend à Tisolement. Si 
les infraclions aux rapports sociniix ne sont ni plus 
grnnds, ni plus mutlipliéi^, cela lient unl<juement 
3 Vélat très -développé de la civilisation et des lu- 
mières; d'où il résulte, dans la généralité des in- 
dividusf des habitudes profondes de sociabilité, 'et 
\t genliment d'une certaine communauté des inté- 
rè\s\es plus grossiers. Mais si la cause du mal, le 
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défaut d'une doctrine «susceptible de toute Tin* 
fluence nécessaire se prolongeait encore, ces ha** 
bitudes et ce sentiment seraient insufBsans pour 
mettre un frein à Timmoralité générale et particu- 
lière. Que des écrivains et des parleurs superficiels 
blâmeiit sans discernement la royauté des tenta- 
tives qu'elle fait pour ranimer les anciennes doc-' 
tripes, vous devez apprécier ces critiques à leur 
juste valeur. Sa|i6 doute, la royauté se trompe en 
agissant ainsi; mais ce n'est point sur la nature du 
mal'rii sur sa cause : à cet égard, %lle voit mieux 
que vous, et plus loin, en vertu de l'élévation* 
naturelle de son point de vue. Elle se trompe uni-' 
quement sur le remède, en croyant possible le ré- 
tablissement chimérique d'un système d'idées dé- 
crépit. Le progrès des lumières permet, et com-» 
mande même , de remplacer ce système par un autre 
plus parfait. Maïs laisser périr l'ancien système sans 
lui en substituer \m nouveau, est une idée absolu* 
ment fausse , qui n'a pu être produite et accréditée 
que par des déclamateurs ignorans et bornés» L'exé* 
cution de cette idée (si elle était possible), bieit 
loin d'être un perfectionnement de la civilisation, 
serait, au contraire, une véritable et immense ré- 
trogradation vers la barbarie. 

Ce n'est pa3 ^ulement , Me$sieurs , sous un rap- 
port purement national, que vous devez envisager 
ce besoin ^ profond d'une doctrine. Vous devez le 
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dévastations commises en Europe par les chefs de 
la faction à laquelle vous accordez si follement votre 
confiance politique. 

Les souverains , Messieurs , sans être aussi éclai- 
rés ni aussi irrépréhensibles que le prétendent leurs 
courtisans, ne sont pas non plus aussi insensés, ni 
aussi malintentionnés que veulent le faire croire 
leurs adversaires ; quoique les vices de leur éduca- 
tion ordinaire tendent constamment à leur masquer 
le véritable état des choses, ils finissent néanmoins 
par sentir peu à peu le besoin des perfectionnemens 
réels, qu'exige positivement Tétat de la civilisation 
et des lumières. Vous en avez eu dans ces derttîers 
temps dés preuves multipliées , et jusque dans 
rOrient de l'Europe (i), quoiqu'il soit beaucoup 
moins avancé que TOcpident. Ils repoussent forte- 
ment les doctrines purement critiques, et par con- 
séquent révolutionnaires, parce qu'elles ner tendent 
qu'à. placer dans.de nouvelles mains les pouvoirs 
existans; et en cela, ik agissent conformément à. 
Tintérêt général, en même temps qu'à leur intérêt 
particulier. Mai;» l'expérience et l'analogie vous 



(i) Cest ce qn*ëtablît de la manière la pins nette et la 
plnftTematqoable; le discèiirft prononcé par Sa Majesté 
rËmpereur de Rvuiey i rouvertnre de la <lemière diète 
àe Pologne. Ci dkoonrt est tout- à -fait marquant par la 

vstesse et la sagesse de plusieurs idées qu'il contient. 
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Messieurs, la doctrine qui doit servir de base 
«u systèifi^ industriel ne peut point évidemment 
ftre faite par vous. Un immortel physiologiste , Bi- 
ckatf a établi comme une loi de l'organisation hu- 
maine que les différentes capacités dont Tesprit 
linmain est susceptible s'excluent mutuellement 
Veixpérience et le bon sens vous confirment jour- 
QeHeiBent dans la vérité de cette maxime émioem- 
iBeat sociale , qui fonde sur une base inébranlable 
la nécessité des séparations et des combinaisons de 
travaux. Possédant à un haut degré la capacité 
pratique^ vous ne pouvez point posséder, Mes^ 
i»eurs, la capacité théorique positive. Elle est le 
parta;ge ex<^iusif des savans adonnés à l'étude des 
sciences positives, c'est-à-dire des physiologistes^ 
^es chimistes, des physiciens, et des géomètres. 
C^est à eux seuls qu'il appartient de vous 6ire une 
théorie; eux seuls, entre tous les hommes occupés 
de travaux d'intelligence, ont, en même temps, 
contracté les habitudes d'esprit nécessaires pour 
suivre cette entreprise , eux seuls ont acquis les 
données indispensables. Les légistes, les métaphy- 
siciens, et les littérateurs qui aujourd'hui sont tous 
plus ou moins métaphysiciens , ne doivent pas avoir 
plus de part à ce travail que les théologiens. 

Pour déterminer les savans à organiser là doC" 
trine industrielle, deux conditions doivent être 
remplies. L'une, par vous ^ et elle doit consister 
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dans la garantie que vous ofMrez aux'^Tans qui 
voudront coopérer à ce travail d'obtenir utie exi- 
stence à l'abri des caprices idtes gotivemàiis , quf 
pourraient, dans l'origine, étant mal conseillés, vou- 
loir s'opposer à cette entreprise, et qui tiennent 
presque tous les savans dans une étroite dëpen-^ 
dance temporelle. Quand mênie ^l'opposition des 
gouvememens n'existerait pas, en effet, ice que jef 
suis très porté à croire, au moins pour l'instant où 
le caractère de l'entreprise sera bien établi , néan- 
moins l'inquiétude que les savans en concevraient 
serait suffisante pour ralentir leur zèle. Vous devez 
donc donner aux savans une entière sécurité sous 
ce rapport, et cela dépend absolument de vous. 

Xai seconde condition dont j'ai parlé est d'une 
autre mture. Les savans ont bien et les élémens du 
tfwaî! théorique nécessaire pour la formation de 
kl doctrine industrielle, et les dispositions intellec-i 
tildes indispensables pour cela ; mais il leur manque 
Kdêe générale de ce travail , sans laquelle néan- 
inoiiis il ne pourrait être mis en activité, puisqu'il 
fini qu^un noyau de doctrine serve de lien aux 
Siemens complets , mais isolés, que les savans pos- 
sMiral> pour que la combinaisoi? de leurs capacités 
widi\idueUes puisse avoir lieu. C'est aux philosophes 
M6Àli& , c'est-à-dire aux hommes occupés à obser- 
''Wr ^ à coordonner les généralités positives, qu'if 
uMs^nt de remplir cette importante fonction. 
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Aucun philosophe ne se présentant pour obéir à 
cette grande mission , que l'état de la civilisatioa 
met réellement à Tordre du jour, j'ai osé m'en 
charger. Je serai heureux si mon travail peut déter- 
miner à s'en occuper un philosophe positif plus 
habile, ou si bientôt je puis avoir aàsez avancé 
l'entreprise pour pouvoir la remettre entre les 
mains des savans, ce qui est l'objet de tous mes 
vœux. 

Afin de compléter, autant qu'il sera possible, 
l'aperçu rapide et général de la marche qui doit être 
suivie pour l'établissement de la doctrine philoso- 
phique industrielle, je dois ajouter une observation 
importante. 

A la manière dont .je viens de vous parler, les 
conditions nécessaires pour coopérer à q^ grand 
• travail théorique peuvent paraître trop exclusives. 
Il vous semble , sans doute , que les métaphysiciens, 
les littérateurs et les publicistes distingués que nous 
possédons , ne seraient pas de trop dans un tel tra- 
vail. Mais il est fort essentiel de ne pas confondre, 
comme vous le faites vraisemblablement , la forma- 
tion de la doctrine avec^a vulgarisation. Pour la 
première, lessavans positifs seuls peuvent et doivent 
y coopérer. Admettre des collaborateurs d'un autre 
genre de capacité serait un moyen infaillible de 
dénaturer le .travail ,. ni de le rendre aussi incohé- 
rent que l'Encyclopédie. Mais , à mesure que U 
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dœtriae ien (brtoée, die devra passer entre tt* 
msisft d<« boiOMels qui peuvent la répanâre, elen 
ficihler radoptron par qnelqiie moyen cpie«e soit, 
r6te «ilqwel tes ttivaai Bout natnrdiemeiit impro- 
pre!. Cette secondecfipècc<l',-tction, quoique bean- 
tmmfi plos fiicHe àe««roer qtre la première, n'est 
pH moins m^ipetis^te iqv'ejte an succès intégral 
de )'eWrepris«, à l'^taMisseniont de la doctrine in- 
dustrielle. Or, sous ce rapport, non-seulement ies 
htténrteara, les métftpdijnncîens , Iss théologiens 
nSmë, BiBJs toasles hofMBMBJ^i, sans être occupé» 
èetrtttim^i'iirtelligenco, exercent ï«r l'esprit d'tin 
Wr%Mi iMnbpe â'individm uwe influence quelooti' 
que, sont appelés à participer au succès de ce grmd 
travail, 6*118^ ant la volonté. 

SÎK A^essieurs, la^randei'éralutfonàlaijaelle 
Hwblw 'd'espèct buniMne «st absoJiineat tienve 
d/HÊis 'son faisloire ; elle est pour elle un point de 
départ absoliiment nouveau. Jusqu'à présent le sys- 
tèns «nnitif ftHidé sur la force et sur la ruse , et 
dortt l'origiite remonte as bereeau de la société, a 
toujours subsisté. Les révolutions les plus impor- 
tantes n'ont fflil encore fju'opcrei- dans ce système 
ies nodiScations plus ou moins considérabies, qui 
tea ont point change la nature inlinu. C'est au- 
^ud'hui, pour ta première fois, qu'en résultat 
o^ de toutes ces modifications préparatoires , 
l^ggghwinine passe nu système absolument op- 
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|)08é, kcelvàcpïi, au temporel, est ibndé sur im intérêt 
•positif eommuti^ et, ait spirituel, sur les démo»'- 
stratitms posîtiret; Tous les travaux de Tespice bu- 
maine , depuis sa réunion en soeiété , jusqu'à pré- 
sent, doivent être envisagés comme ayant eu pour 
objet de la préparer à rétablissement dé ce système , 
a la formation immédiate duquel elle se trouve main- 
tenant appelée dahs les pays les plus civilisés , et 
spécialement en France. 

L'époque qui présente le plus d'analogie avec la no- 
tre, est celle où la partie eiviliséede l'espèce humaine 
a passé du polythéisme au théisme , par l'établisse- 
ment de la religion chrétienne. Cette époque est 
done la seule dMs laquelle nous devions chercher 
quelques indicés probables de la marche générale 
que suivront aujourd*faiiî les événemens. Or>, dans 
-cette mémorable révolution merak,on distingue 
très clairement les. deux sortes d'actions que je 
viens d'indit^uer : d'un» part , la doctrine chri- 
tienne a été coordonnée systématiquement par les 
philosophes de l'éeole d'Alexfimkie ; ' d'une antre 
part , elle a été préehée et répandue par de» hom^ 
mes sortis de tMtes les classes , et même de celles 
dont l'ititéfét partieuli#étftii ie plus en opposition 
avec ie nouveau système. Il eii sera absolument de 
-même de la doctrine itiikistrielle. Les savaiis post- 
tifs seuls toneourront è ^a formation. Mais toutes 
les dassesde la sodété , sans eti excepter celles des 



ter à tous vos amis depuis 1789, elle saura bien 
résister à vos ennemis. Que le parti de la nouvelle 
noblesse soit désappointé par les dernières élec- 
tions, je le conçois : son existence factice et éphé- 
mère , est , en effet , vivement menacée. Mais vous. 
Messieurs, si vous avez le bon esprit de ne pas 
prendre ses intérêts pour les vôtres , que pouvez- 
vous redouter d'un tel événement? Le triomphe de 
la cause industrielle est le résultat nécessaire de 
tous les progrès que la civilisation a faits jusqu'à 
ce jour, non -seulement en France, mais dans 
toute l'Europe occidentale : aucune puissance hu- 
maine ne saurait l'empêcher. 

A la vérité , « ce triomphe pourrait être retardé 
pendant un temps plus ou^moins long ; mais j'es^ 
père vous prouver, Messieurs, que, bien loin 
d'avoir un tel effet, le résultat des dernières élec^ 
tions doit tendre à avancer sensiblement le jour 
de votre succès décisif, et que , par conséquent , 
au lieu de vous en plaindre, il faut, au contraire, 
vous en féliciter. 

La démonstration que je vous annonce sera 
l'dbjet d'un travail spécial, que je me propose de 
mettre sous vo». yeux d'ici à peu de temps. Je 
parviendraiy je crois, à vous convaincre que, à 
défaut d'électioBS toutes industrielles ( que vous 
n'étiez point encore en mesure d'obtenir cette aiv 
née), celles quitmt eu lieu sont les plus Ëivorables 
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fmsaia soidiaiter po w tôt kiléd^ l!e»- 
ykctt effet, pkisîeiws cinisîdëratioM d» 
tectcs. le ne borne aujonrd'hai à Yô«i '«n iiid»-' 
^«er one scttle ; cc&t Taperrade ce qui arrivera 
.vraîsembiableniefit, en résultat direct et immédmt 
«les élections dernières. Je sais: obligé, quant à pré- 
sent , pour tous présenter cet aperçu te phas proimfr 
teraent possible , de me reliâmBér presque dam 
renoncé pur et simple de mes conjectures : votre 
jugement en appréctera la probabilité. 

L'ancienne noblesse , se trouvant en majorité à 
la chambre des communes dans la session pro- 
chaine, soit par elle-même, soit par sa clientelle, 
•il n'est pas douteux qu'elle prendra son essor dans 
Je sens nétrogrâde; elle tendra directement et de 
4out aoD pouvoir à la restauration de ses privilèges, 
•et méamà kt restitution de ses biens. En un mot, 
elle travaillera au rétaMissement de rancren ré* 
.gine, av«c toute l'àiergie de gens persuadés qu'il 
^^agît d'un dernier effort , et qu'il faut^ à tout prix , 
profiter d'une occasion qui ne se reproduirait plus. 
Le mtoisIÂre leur prêchera la modération ; mais la 
paasMMi sera tM>p vive pour qu'il puisse être écouté. 
Aussitôt que la direction rétrograde se pronon- 
cera ^ l'inquiétiade se répandra parmi les acqué- 
«renrs de donaines nationaux , et bientôt un mé- 
CQOleiilenent général commencera k se manifestât^ 
la naton. 4 la premièi*e tentative de quelque 



f iiiportafice faite par Tancienne nobksse , ce mé- 
contentemeirt se changera €n ane vive o{>posîûoQ^ 
qui croîtra de jour en jour. 

La leodalité de Bonaparte ne manquera pas d'in- 
triguer pour tirer parti d'une tdle disposition ; cHe 
emploiera toute rinfluence qu'elle exerce sur les 
«sprits, pour essayer de déterminer la natîdi à im 
changement de dynastie. 

L'opposition nationale dairemeat manifestée , et 
Jes chances évidenteis de succès «pi «n réiiiteeront 
pour les projets ambitieux de la nouvelle noblesse^ 
alarmeront la maison de Bourbon. £lle commencera 
à ouvrir les yeux ; elle TecomMÛtra que sa liaison 
avec TaQicienne noblesse , bien loin de lui offrir un 
soutien, ne èend ^ au contraire /qu'àcomproiiMftlre 
son é&tstence\9 an k oonstituant auK 3reuK de iii 
nation , en opposition ;<ttiv«rte affec le vwu £arte- 
jnent prononcé de l'innMBse nMJorité. 

C'est alors ^ iMessieurs , lepse si vous savez tenir 
une conduite dictée à la fo» |Mnrles impnlsiims de 
la générosité et piar les calculs de la prudence , 
vous pourrez détermiiwr «ur -le -champ le com- 
mencement du triomphe de la cause industrielle. 

Dwas un état de choses td que celui ique je 
viens de décrine, la maison de Beuriboasentira in- 
failliblement la nécessité de changer pour jamais 
son système de politique ; elle sera portée ^ d'une 
part y à arrêter les tentatives de l'ancienne noblesse, 



«LdiasolTant la chambre des communes; et, d'une 
sntre part, die cherchera à se procurer ua appui 
solide qu'elle ne peut évidemment trouver -qu'en 
voiit. Néanmoins , l'incertitude de vous trouver 
ATorablement disposés pour elle, la tiendrait vraii- 
•eroblablement en bésitation.i Mais si au lieu d'at> 
tendre qu'elle demande votre-alJiance, vous.Toin 
empressez de la lui offrir , vm» ne pouvez pas 
r qu'elle ne ^oit acceptée avec toute bien- 
, etmaintenue avec franchise. Exprimez- 
lui alois dans une adresse la volonté ferme et 
unanime de rindustrie française de faire immédia- 
tement cesser le danger de la position dans laquelle 
les circonstances de ce genre placeraient la maison 
de Bourbcm, et de garantir à tout jamais la pos- 
sessîoB. paisible de la royauté dans sa dynastie en- 
vers eteonlfetous les ambitieux. En échange d'un 
, service aussi capital, vous la trouverez évidem- 
. ment disposée à se mettre à votre tête, à s'investir 
du caractère. industriel, et à adopter toutes les 
.mesuns nécessaires pour que le budget soit fait 
et discuté parvous,et conséquemment pour vous. 
Bar là, le travail organique du régime industriel 
i' sera de feit mis .en activité. Dès ce moment, ce 
Mmcwt constituera peu à peu légalement sans 
«BartBj tnns «ise>'etpQur ainsi dire de lui-même, 
k-BMStm WB y» idées^e formeront et s'éclair- 
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Le succès que doit obtenir la marche que je 
vieus de vous indiquer, me semble dériver néces- 
sairement de Ta^ipir politique très prochain dont 
je vous traçai l'esquisse. Or, cet avenir me parait 
devoir être le résultat inévitable de. la majorité 
dont Tancienne noblesse va se trouver en posses-^ 
sion dans la chambre des communes par le fait 
des électioïis dernières. Mais pour dissiper, à cet 
égard, toute incertitude, je crois devoir vous pré- 
senter sommairement une autre considération fon- 
dée sur une expérience directe et peu éloignée. 

• 

Vous ne doutez nullement. Messieurs , que le 
rôle que va jouer l'ancienne noblesse, dans la ses^ 
sion prochaine, ne soit à peu de chose près la ré- 
pétition de celui qu'elle a joué en i8i5. Seulement 
il est très probable que , sans s'amuser encore à 
ses vengeances , elle marchera plus directement au 
but de recouvrer ce qu'elle a perdu, circonstance 
qui rend encore plus vraisemblable la reproduction 
des conséquences de i8i5i 

Or, quelles ont été ces conséquences. Messieurs? 
D'abord, l'ordonnance qui a congédié les introu« 
vables, et, dans la session suivante, l'adoption de 
la mesure politique la plus importante qui ait été 
prise depuis; 1789, en faveur de l'industrie, c'est- 
à-dire , de la loi qui a admis une portion notable 
d'entre vous à l'électorat. 



^ 



( 35/| ) 

lAcoaidiiit<<|uebrojrauicn tenue dans de telles 
■■iwilMuil, 'vouse«tii& sûi' garant, Messieurs, 
que cela qa'ctie tienc)r>d»ns lescirconstances ana- 
togues qai se prépavent, vous sera an moins aussi' 
arantagcusc Mais il est évident qu'elle le sera 
beauc<Wip plus si tous déployez, dnns cette occa- 
■ÎM), la génécout^et ta sagesse qui conviennent à 
Totr* canctire politique. En premier lieu , les cir- 
CMtttances seront nécessairement encore plus près-' 
UDtaa qu'en t8i5 pour la mnison àe Bout-bon , 
parce tpie tes £)lttes que fera l'ancienne noblesse 
seroDL plus graves. En second lieu , si vous adoptez 
fraudtepifliit et irrévocablement des sentimens fa- 
vonble» à la maison de Bourbon , et que vous lui 
ea j<"y>'*«' une preuve décisive en la préservant 
des péïï& auxquels vont l'exposer les folies de 
faMoeme aoblèsse et l'ambition de la noitvelle , 
v«iM m latiriax douter Qu'elle ne soit disposée ^ 
abatraotion faite de tout autre motif, à traiter avec 
vous pbu &vorabteinent encore qu'après In session 
de i8i5. Rappelez-vous, en effet, qu'à cette der- 
BÏim ^aoque, vous veniez de laisser faire le 3o 
UMN , et que vous montriez des apparences tr^ 
. propres à inspirer de la défiance à la maison de 
Swrbon. Si donc la session de i8i5 vous n valu 
TOtro admiasion à l'électurat , dans une certaine 
proportion, vous devez naturellement penser, par 
les deu^c moti& précédens , que celle qui va s'ouvrir 
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pourra vous valoir , votre conduite étant supposée 
telle qu'elle doit être , la formation et la discussion 
du budget par vous, c'est-à-dire, la mesure qui 
vous ouvre directement l'entrée du régime indu- 
striel. 

Ainsi , Messieurs , tout bien considéré , il se 
trouve que ces élections du résultat desquelles vous 
êtes si singulièrement effrayés , peuvent vous anîe- 
ner, suivant toutes les chances naturelles, et assez 
prochainement, à l'alliance décisive et si désirable 
de la royauté et de l'industrie, et au commence- 
ment d'organisation du régime industriel , but con- ' 
stant de tous vos vœux et de tous vos efforts. Il 
serait vraiment impossible de concevoir de toute 
autre manière des circonstances aussi probables , 
où votre cause pût faire autant de progrès en 
aussi peu de temps. Croyez -vous, en bonne foi, 
que vous puissiez obtenir des succès d'une telle 
importance , en supposant que vous fussiez par- 
venus à peupler la Chambre des communes de gé- 
néraux de Bonaparte et de beaux parleurs? 

Après vous avoir exposé les heureuses consé- 
quences que peut avoir pour votre cause le résultat 
des élections dernièr^es , et après vous en avoir fait 
pressentir la probabilité , il me reste. Messieurs , à 
appeler toute votre attention sur la condition que 
vous'ilevez indispensablement remplir, pour que 
ces espérances n'avortent point. Elle consiste, ainsi 



que jel'aî indiqué plus haut, àvous mettre en état 
de développer, aussitôt que les circonstaoces qui 
se préparent seront arrivées à maturité, le caractère 
de générosité et de sagesse politique , dont je vais 
en peu de mots vous retracer l'esquisse. D'une 
jiart , vous devez offrir votre appui avec empresse- 
inenl à la maison de Bourbon , au moment du dan- 
ger; el , d'une autre part, vous devrez réclai^a 
d'elle le droit de formation et de discussion du 
IiLidget, que, en reconnaissance d'un tel service, 
elle se, glorifier^ d^ yo^s aceprdçf. , ,, . ■ „- 
Ce 49^^t^ ^ut exigée, de voj^reD^t^ K[essjeu|^, 
une doubl.e préparation ; l'une, dqps-vosbabi^udg^j 
l'autre, dans vos idées. 

Pour que vous puissiez voi^s lier fraDchement 
^ la tnaison de Bourbon , il faut c^ue vous soyez, 
revenus de l'iojiifte .défiance que la fépf^atité de 
Bonaparte vous a inspirée contre elle; il faut, en 
général , que vos opinions soient suffisamment pur- 
gées de l'influence des militaires et des légistes , qui . 
tend toujours , par sa nature , à mêler à, votre désir 
du perfectionnement de$ institutions sociales, ses 
idées insurrectionnelles , soit militaires , soit popU' 
laires. 

Pour que vous puissiez réclamer le droit de faire 
et de discuter le budget, il faut évidemment que 
y(>us ayez, arrêté vos vues sur ia manière d'exercer 
Cç.droit, et que, de plus, la supériorité du budget 
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J|ùé tous ferez sur U>us ceux qui ont été faits jUs& 
c[u'à ce jour soit sufiSsamment constatée et sentie; 
il &uty en un mot, que vous ayez une doctrine. 

Yous concevez . sans peine , ■■ Messieurs , combien 
il est indii^MX^sable que les circonstances que je 
vous aisignalëesé^otts troun^nt prêts -sous ces deux 
rapports. Mais Vous» .^eoyez avec la même facilité ^ 
d'apfès i'aperçù' que je vdu» ai ; présenté , i{ti6 si 
jcette doublé condition est bien remplie par vou^i, 
h) çommenceMsat dui triomphe dà la causé indù*^ 
alrielle vous! estpâresque in£ûUiblement assuré, par 
ces mêmes «t^rbomtance^, pour une époque très 
^appspchée. ' Tout se réduit donc , de votre part^ 
à cette importante préparation., qui est, isans con^- 
tredit , difficile à compléter dans le délai probable 
que vous pouvez présumer^ mais qui est fort loin 
d'être ipnpossible , si vous le voulez avec énergie^ 
et si voujs vous, y déterminisz promptement. 

C'est ici ) Meàsieuts ^ je ne crains pas de vous le 
dire ouvertement, que vous pouvez en quelque 
sorte toucher au doigt l'utilité positive , directe et 
immédiate^ , de. r^ntrepris^ que j'ai formée; car 
vous pouvez la considérer dès ce moment comme; 
ayant pour objet de contribuer, autant que la phi-j 
losophie peut «le faire, à vous mettre en état de 
remplir la. double. Condition dont je viens de vou^ 
parler, et qui doit amener le triomphe de* là 
cause industii^lç^ Toua n^es travaux ^ en effet , ont 
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tendu, tendent, et teDâront toujours, et plus sp^ 
cialemeiit dans la setsioD qui va s'ouvrir, d'i 
part, k développer en vous le sentiment de votre 
Valeur politique , h combattre t'influence ihfs mili- 
taires et des légistes sur votre esprit , enBn à dissiper 
«os préjugés contre la maison de Bourbon, M h 
.vous déterminer à vous lier avec elle , en la plaçant 
à lu tète de la cause industrielle; d'une autre part, 
^rassembler et à coordonner systématiquenient les 
«Jémens de ia doctrine qui nous convient , et à en 
[ ^montrer la supériorité sur toutes celles qui l'ont 
\ précédée. Une ttlie entreprise tend évidemment» 
I et de la manière la plus directe |)ossible^ po"r ur 
travail philosophique, au grand but d'utilité pro- 
ie dont les considérations précédentes, quel- 
que resserrées qu'elles soient, établissent incon* 
festablement la réalité. Ce but sera atteint , j'en ai 
» la confiance intime , si mes efforts parviennent à 
I déterminer, dans la majorité des che& industriels, 
l'activité suffisante. Mois , pour cda , la coopération 
I des plus zélés d'entre eux m'est indi^ensable. l'ose 
k donc les engager fi-ancbement à me seconder. Je 
I puis penser, sons présomption, que mon entreprise 
I philosophique , ou toute autre équivalente, voW§ 
it nécessaire pour pouvoir obtenir le grand succèt 
liront je viens de vous entretenir. Car enfin, Mes* 
, prenons les choses comme elles sont; il 
n>us faut absolument une théor-ie ; sans cela , voi» 
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ne feres: ni le pas^mt je irùOB paf4e , tii aucun autre 
4dte qf}€i<q«é importance. Oir;:'^>ette tliéorie, nul autre 
-puMîois^ , *«(ùl imtrë 'pAîiloisophe ne s'occupe Se 
iwi«9 f organiser, tjwowpi'iî efc existe -un grand 
tiotolMte femn 4mAe qui s^en Ticquitteraient avec 

En résutné, Messièut^,' il s'agit '^oûrtfhm de 
VTéMft ^ia'^phffi eapkille pour *Vtms et ptmr la 
n^pNÊté: lie rtktikM ées' •éermères ëtectrofns votfe 
^oniie toiftlira «Fév^érér'KjûeV si ^HiHis'-sareî pro- 
Slt&t sageiiietft des flhSàtittsftMcéstrriii^tageuses dans 
feiqiftâles "jl vÉ*H%M tplàeerV vous Couvrez déter- 
miner, i1bii8 mAiiipoiift^être^'ia cohsfdfidati6n de^ 
woywcài 4iiiis la ^Ay^ilaisliie '^es^SotlAdiii et (e com^ 
meBtetiieifl'd» fridiepfAlë'^e'k eatrife tndàstriellê. 
Oiii, Me Bfl îê Uffs ; diinfi ^aèr peut-filtre^ "siv pendant 
que l'âneieiiiie*tiobles9e^ -se livrer 'K^és' incar- 
tades , VMM sa^vtftt Youià pr^rer ffignenreilt au sys- 
tème fit condMie ^Êf/iàk voué' tf cfvet: adopter ^ et dont 
jiéi vous MÎ indîqaé les ^faasels^ les tmpriétudes de là 
ma<i«€Mi de 9idTO*bi^ ^ dissiperont pour jamais, là 
rbyaMtë TOiminenéera à prendre le caractère indu- 
fllirid^ «t vom ^wèt, sélenncfllement investis de là 
formation et dé la discussion du budget. Si voua 
hésiitez , wx contraire , à «vivre un tel pfàn , si voua 
continuée à l^us laliéserditiger'par Ja fëodaiité dé 
Bonaparte , l'exigence de la Àiaison de Boui^bon 
•sra- ooiqjpmoiMe ^ et le succès de la cause indu- 
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Rtlûlle sera retardé de plusieurs années peut-être. 

Entre ces deux perspectives, il n'y a point sans 
doute à balancer; mais il ne suffit pas de désirer 
k fin , il faut voulutr les moyens. Les voudrez-\ous? 
L'entreprise que j'ai formée tend à vous procurer 
îe plus indispensable de tous ces moyens, une doc- 
trine. La seconderez-vous i* 

Nota, Je me suis exprimé. Messieurs, d'une ma- 
nière très affirmative sur l'avenir politique que je 
pKsume devmr <Ctre te r^ltat iin>ié£at de4aisiÉr 
jorité parlementaire qui l'ancienne noble>|ie vitt^t 
d'obtenir par les dernièret A«otj|IM>'«««^ fw 
que je regarde colnme impossiUe que les choses se 
passent autrement que je ne t'ai déctit , quoique je 
considère la série d'événemena que j'ai indiqués 
comme la plus probable. J'ai voulu seulemÂDt, en 
m'exprimantaipsi'queiel'ai fait, rendre le-tableau 
de cet avenir plus simple à vos yeux, afin de fixer 
toute votre attention sur les conséquences que j'en 
ai déduites relativement au système de conduite 
que vous devez adopter. Du reste , il serait absolu- 
ment possible que la royauté s'aperçût du préci- 
pice dans lequel va tendre à l'entraîner l'ancienoe 
noblesse, avant que celle-ci eût fait aucun pas ré- 
trograde de quelque importance. Si cela devait 
avoir lieu, il y aut-ait sans doute un tiraillement 
de moins dans le corps social. Mais je dois vous 
&ire observer que le plan de conduite politique 
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dont je Vous ai tracé l'esquisse n'en serait nulle* 
ment changé, et qu'il resterait toujours celui que^ 
d'après yos intérêts- généraux les plus grands et les 
plus-directs , vous deve^ adopterHe plus prompte- 
ment possiUe, et suivre avec constance. Vous vous 
convaincrez aisément , par uti peu de réflexion, de 
l'exactitude de cette asserti^Ow 

Je jvous prie d'ailleurs, Messieurs,' de vouloir 
bien né pas perdre de vue que ce post scriptum 
n'est qiie l'ébauche d'un travail pkis complet et 
plus approfondi, dont je vous ferai un peu plus 
tard la communication. . 
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« 
A MESSIEURS LES CULTIVATEUJBtô, 

FABRICANS, NÉGOCIANS, 
BARQlrïlBS ETADTBIS ÏHDÏTSTItTBtS; 



PBVUQrES BT > 



Je voua prérieas qae je n^it yd>tt» W IiÉtfca» 
que j'ai eu ThonDeur de vous- écrire jusqueS- «t 
compris la présente. Mon intmiticiti, es les publiaut, 
est «l'éveiller l'attention de tous lessavaiu, de tous 
les artistes et de tous les industriels, non-seule^ 
ment de France , mais encore du reste de l'Europe , 
et même du monde entier. 

Mon intention est Je disposer tous les savans et 
les artistes dont l'esprit est suscept&le de s'élever 
à des considérations philosophiques , à suspendre 
leurs travaux relatifs au perfectionnement des 
sciences ou des beaux-arts particuliers, pour se li- 
vrer à l'organisation d'un système de morale et de 
politique , suffisamment clair et assez positif pour 
que les gouvemans se trouvent forcés de le suivre 
de même que les gouvernés. 

Mon intention est aussi de faire sentir aux indu - 



»triels que Id tnMdl théorique, dont ils ont besoia 
pour oonstituçr te régime social le plus aTantagem 
ài-àadustne^ tuiffiie leur part quelques sacrifices 
péctuiiaires , atteudu qu'il ne pourra être entrepris^ 
qu'à Fép.oque obik auront donné des garanties 
au% savans qui s y livreront , et qu'ils les auront 
soustraits par ee moyen à la dépendance absolue 
dans laquelle ils se trouvent des gouTemeoiens 
aetuek qui désirent prolonger Tordre de choses , 
ou plutôt le désordre de choses actuel. 

Mon intention , enfin , est d'ouvrir les yeux des 
industriels sur ce point important; c'est qu'ils sont 
ceux qui prockiisent toutes les richesses , que ee 
saat eux par conséquent qui payent toutes les 
dépenses, et qu'il résulte éiridemment de ces deux 
faits que ee sont eux qui doivent faire le projet ée 
budget , d'autant plus qu'ils forment k classe de 
citoyens qui administre avec le plus d'économie. 

Messieurs, le grand mouvement moral qui doit 
faire passer la société du régime arbitraire mo- 
difié, au régime le plus avantageux à la majorité 
de la société, ne peut pas être purement naticmal , 
il ne peut s'effectuer qo^en étant commun aux 
peuples les^ plus éolaipés. Ce changement doit s'o- 
pérer de U même manière et par les mêmes moyens 
que le passage du polythéisme au théisme. 

Les Français ne peuvent pas travailler seuls à ee 
guand osuvre ; il est nécessaire, pour le sucées de 
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eette entreprise, que tous les peuples qui compo* 
sent ta grande nation occidentale de l'Europe , 
c'est-à-dire les Français, les Anglais, les Belges, 
les Portugais, les Espagnols et les Italiens, con- 
courrent à son exécution. Ces peuples ont été tous 
soumis à ladomination romaine, ils ont tous adopté 
le gouvernement féodal à peu près à la même épo* 
que; ils doivent tous s'élever en civilisation jua- 
({u'au régime iadustiiel ^ peuprè&en même temps.^L 
Ces peuples ont tous det fDojeu semblable» et' 
pofvque -égaux ; iUdoîvBQt travullcr'aT«c unzèle 
égal A rétebUssement an régiffte iadintiid. qui teni 
l'organisatioa àéfimtive' de. lîe^èce humaiBS y 
parce ^uccetle fiarne , oa plutôt cette nature d'as-i' 
wciatiou, est laaeule>qui Mit esMotieUcmeot dhk 
ralei>c'«9e^-dire,.la<phis aTaatageoK 'possible ài 
U .majorité ^sociétairve.- ■.'...■ > . ■ ■^.•. 

Messieurs, le but direct deimen entrepn'se est 
d'améliorer le plus possible le sort de la classe qui 
n'a point d!autres moyens d'existene* que.letravail- 
de ses bras; mou but est d'améliorer le sort de> 
cette classe , non-seulement en France , mais en 
Angleteire, en Belgique, en Portugal, eu Espagne, 
en Italie, dans le reste de l'Europe eit dam le 
monde entier. Cette classe, malgré les iounenses. 
progrès de la civilisation (depuis TaffraDchisse- 
went des cou)munes),4,est encore, la plus-oom-^ 
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breu^ dans. les' pays las plus civilises; elle forme 
la majorité dans une proportion plus ou moins 
forte chez toutes les nations du globe. Ainsi ce se* 
rait d'elle que les gouvmiemens devraient s'oc- 
cuper principalement , et au contraire, c'est celle 
de toutes dont ils soignent le moins les intérêts ; 
ils la regardent comme ' essentiellement gouver^ 
nable.et imposable ,' et le seul soin important qu'ils 
prennent à son égard , est de la maintenir dans 
l'obéissance la plus passive. 
- .. Quel est le moyen d'améliôror le plus prompte- 
ment et le plus sûrement possible le sort des peu- 
ples? Voilà le grand pn^lème politique à résoudre. 
Je crois en avoir trouvé la solution. Je vais vous la 
présenter. Je réclame, Messieurs, toute votre atteit- 
tion. Songez que , si ce n'est pas sur le soh de l'es-' 
pèce bumaine, c'est au moins sur celui de la géné- 
ration jprésente que vous allez prononcer. 

Les hommes du peuplé y' de même que les ri- 
ekes i*ont deux espèces de besoins^ ils ont des 
besoins ptprsiijùes et des besoins moraux ^ ils ont 
besoin de subsistance , ils ont aussi besoin d'im- 
struction^ 

Quel est le moyen de procurer à la généralité 
des hommes du peuple, le plus provàpiement pos- 
siblCf le' plus de subsistance possible? 

J observe d'abord que le seul moyen général de 
jirocurer des subsistances au peuple , consiste à lui 



(=■66) 
procurer ùa traYail. La questioo se trouve dooe 
convertie en celle-ci : 

Quei est le moy^en de procurer au. peuple la 
plus grande quattiité de travail possible ? 

Je réponds à cette (fuestion : 

Le meilleur moyen est da conjîer aux chefs des 
entreprises industrielles le soin défaire le budgtif 
et par conséquent de diriger l'administration pu- 
bUque; cary parla nature des choses, les chefs 
des entreprises in^tstri^iat^guist^a^wmuAies: 
citffi duptiifhtt jmtaqmmx» aomt tua. fiù lé corn- 
mim^ùmt dont JAHna'iuim,f u m m a h ê i9 yiêmdKM9t 
técagaÊtM-diMetemtMt'^^ÊtpoiwlÊmKpmxprms imit 
KÔUy k dtmntr ispb»J'ax6mtéottpi»wiiiBét leura 
«ntrtpntet, ttiU-témdtttn d*.iBmv<.ei§brtg,Jt 
cetégardle pùis.gïïOftd ma^vtS Mm tf ^ ^potsMa 
de la masse des >tnnmtx qai somt MeinoA pa^ 
les hommes du peuple.. 

Je passe iruintenuit à celte autre (jucetJos : 

Ç««^ est ïinstmction qui doit être donné» au 
peuple , et de quelle manière doit-eile iai étm 
donnée i> 

L'instruction dont le peuple a le plus betMn , 
est celle qui peut le rendre le plus capable de bien 
eiécuter les travaux qui doivent lui être confiés. 
Or, quelques notions de géométrie, de physique, 
. de chimie et d'hjgiène , sont inconlestablemwtt le» 
coanaissances qui lui' seraient le plut utiles pour se 
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gouverner dans Thabitude de. la yie, et il est évU 
dent que tes savans , professant tes sciences physi- 
ques et mathématiques, sont les seuls en état de 
faire po«r lui tta bon système d'instmetion. 

Le système d^ instruction pour les 'écoles pri* 
maires doit donc être organisé par les swans 
qui professent les sciences positives. 

Quant au mode d'enseignement^ jcelui d'ens€ê% 
gttement,mutael a P avantage d'être leplus prompt, 
et d'assurer plus çu aucun autre V uniformité de 
la doctrine ; ainsi il doit étrepré/eré. 
i. Messieurs 3 ropinionque je \iens de yous^ pré» 
senter n'a point be&oia de démonstration, elle n'est 
point susceptible de discussion ^ parce que le sens 
commun suffît pour la juger, et parce qu'elle est 
une conséquaiiqe directe du grand principe de 
morale qui. sert de base à la religion chrétienne : 
Aimez votre prochain comme vouS'^m^me ; tous 
les hommes vraiment pieux l'adef^teroat avec em- 
pressement ; elle n'a besoiik que d'être propagée. 
Propagez'la donc, Messieurs, avec le plus d'acti- 
vité possible; il est de votre devoir, ain^ que de 
votre intérêt, de le faire. 

Tai l'honneur d'être , 

Messieurs, 

Votre trèslivinble et très 
obéissant seriritcur. 
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ADRESSE AUX PHILANTHROPES. 



i La passion qui vous anime est d'institution Jï- 
vine ; elle vous place au premier rang des chré- 
tiens, elle vous donne le droit, elle vous impose 
Je devoir de combattre les passions malfaisantes et 
de.Iutter corps à corps avec les peuples et avec les 
rois quand ils se laissent dominer par elles. 

Vos devanciers ont commencé l'organisation so- 
ciale de l'espèce humaine, c'est à vous à terminer 
cette sainte «ntreprisè. Les 'ptvnridrs dirâ:ïens ohé 
fondé la morale gënérdie ién proçlâin'ànt'dàns les 
chaumières ainsi que âa^nà les palais te' principe 
divin , Tons les' hommes doivekt se rxgàbder 

COMHE BES FRÈRES, ILS DOIVEHT s'AtMÉR ET SE 

SECOURIR txs ITKS LES'AtHUES. IIs Ont Organisé une 
doctrine d'après ce principe , mais cette doctrine n'a 
reçu d'eux qu'un caractère spéculatif; et Hionneur 
d'organiser le pouvoir temporel conformément !i 
ce divin axiome vous a été réservé. Vous avez 
été destinés de toute éternité à démontrer aux 
princes qu'il est de leur intérêt et de leur devoir 
de donner à leurs sujets la constitution qui peut 
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tendre le plus directement à ramélioration de 
l'existence sociale de la classe la plus nombreuse; 
vous avez été destinés à déterminer ces chefs des 
nations à soumettre leur politique au principe 
fondamental de la morale chrétienne. 

C'est vous qui avez sauvé l'espièce humaine de 
la dégradation lors de la chute de la puissance 
romaina Les. circonstances actuelles sont les mêmes 
(autant que la différence dans l'état de la civilisa- 
tion puisse le permettre), et ce sont les mêmes 
causes qui ont produit de semblri>les effets. Vous 
devez , Messieurs, suivre l'exemple de vos devan*^ 
ciers , vous devez développer une énergie égale à 
la leur ; ili ont fondé la religion chrétienne, et vous 
devez la régéqérer ; vous devez compléter Torgà^^ 
nisation. du système de morale, vous devez y sou-& 
me^re le pouvoir tempprej; 

Messieurs , rendonsrnous compte de Tétat actuel 
de la société , fixons d'abord notre attention sur 
la France , et commençons par examiner la situa-* 
tion oÎL .elle se trouve relativement à ses princi^ 
pales institutions, c'est-à-dire, par rapport au 
clergé, à la royauté et au pouvoir judiciaire. 

Le clergé français est une fraction du clergé 
chrétien; ainsi il- a reçu de son divin fondateur Ift 
mission de .plaider sans relâche la cause des pau- 
vres , et de travailler sans aucune interruption à 
l'amélioration morale et physique du s<9rt de cette 
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dernière classe de In société. Or, il est de fait qn*il 
a tBUem«it perdu âe vue sa mission céleste, que 
son ©ccupation unique consiste aujourd'hui à prê- 
cher au peuple l'obéissance !a plus passive envers 
les puissans de !a terre, et qu'on ne lui voit plus 
faire Rucun effort généreux: pour rappeler aux 
princes, ainsi qu'à leurs courtisans, les devoirs que 
la religion leur impose à l'égarfl An peuple. 

En France , comine dnns tou-te l'Europe , la 
royauté» ©té primitivement une institution barbare; 
c'est-à-dire que ^ette institution a été fondée ea 
Franee par les petiples barbares qui en ont chassé 

^ MtàPti ^l>4c« ^i« i)è Ptidfee ,"9VibBM3ti^u'its 
aHient'Hd«f«ié'fa! i^âlgtiMfftréifënhéVéc ^s f lir- 

de Roi par la grâce dë'THiër, v^l'Uà'-p^nkaicè 
titre dirétien, ils (rvaietit érîdGtnincrft'conii^'ète' 
rmgaçemeM ûe ïrttvaiWer sans relâche â Vam'éMo- 
ratioB du »drt iât'la''t:là^s« là phs DOinbreose de 
leurs sujets. 4>i,'il €èt im^té^ahlë que Ta royauté 
perd tont-à fant -deVue eet engagement toutes tes 
fois qu'elle ee laisse 'domt^r' par un clergé et par 
une noblcsïe qui ne"sont plus que .de vëritsibles 
sangsues à Tégard du périple. 

Ëitân si nous considérens 'le potivoir judiciaire, 
nous Koonnftttrons d'usé part 'gne les fonctions 
diréliennet'dee jugeg-eoRsîatentàcDncifHerles àitfè- 
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■Kids qui 3iirvienii«M; «Dtre les pttrtîoiiliera, et «ur^-^ 
tout à les défendre contre toute acliott arintmirt 
dtt gou versement, et d'une mutre pait|i|u'il semble 
s^êtpe donné dens ce moinent pour tâcbe d'étaUîr 
le ^ottYoir arbitnire le plus abseiu. 

De tout ceci je ne prétends point conclure «pie 
tous les ecdésûstiques, 91e tous les ministres^ et 
€fmt tous Jes jvges soient raelinteatiiMiiiés ; je s«n 
persuadé an contraire ^ptik sont pres^foe tous de 
bonne £>k Us. font k mal^ mais ils ont riotentkm 
de bire le bien; et je suis mémo conivaincu que la 
plupart cfaingeront de conduite quand cèUe qu'ils 
devraient «tenir leur «era oomiue. i 

Veus vojrei , Messieurs , que la situation poU* 
tique oit la Fivuioe se ironve dans ce moment, est 
hmï UxAkéme j fMUsqueksgramb. pouvoirs, dont 
l'crbjet dmélien est de stnmûller sans relAcbe^ et 
sous différeas apports^ à ramélioratien.daeort da 
penple, emploient nu contrai» la force 4|ui leur 
est oonfiée à établir un ordre de dioses qui soit tout 
à l'avantage des igeu^pemans^et au détnmentb des 
gouvernés.- 

Une secemde observation très importante que 
nous àw>ns à faipe , >c'est qoisJe mal politifue, causé 
àuK ïVançais par la mauvaise direction de leurs 
gouvemans et par le snauvais emploi ^'Hm font 
de la force publique», n'est pas le seul ^qai les af-^ 
flige^ ils en épcmiyen^ un entre qui «st la sipte de 
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la paasion des conquêtes à InqiielLe ils se sont laissa 
entraioer par Bonaparte. 

Tout peuple qui veut faire dés conquêtes esl 
obligé d'exalter en lui les passions malfaisantes, il 
esl oblige d'accorder le premier degré de coosidé- 
ralion aux hommes d'un caractère violent, ainsi 
qu'à ceux qui se montrent les plus astucieux. Tant 
que les hommes pourvus de ces qualités malfai- 
santes exercent leur activité sur l'étwi^r, les à* 
toyens paisibles qui coptÏDueDt it habiter la mère' 
patrie, cous«rvent .un.caractèce-aati^i^'quin'ert 
pas eotiàrement dépouillé de di^ité etlTélévatieni 
Mais du moment que la nkistance extérieure,.âe« 
vient plut grande quela^foroe expinsive-f .les 
effets de l'astuce et Ae la violeace ee font sentit 
au dedans. La cupidité avait été. un srattment .nan 
tional, et n'avait été épcoHvée p«E leftieiti^ns qne 
d'une manière collective; t 'audits devient le sen- 
timent dominant chez tous les individus ; 1 egoïsme, 
qui est la gangrène morale de l'espèce humaine , 
s'attache au corps politique, et devient une maladie 
commune à toutes les classes de la société. 

Les Français, au commencement de leur révolu- 
tion (lorsqu'ils furent attaqués par ja féodalité eu- 
ropéenne), contractèrent l'engagement solennel 
de ne combattre que pour la défense de leur terri- 
toire ; ils s'engagèrent aussi à regarder les autres, 
peuples comme des frères , et à faire cause cam- 
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HTkUAe avôc eux tolntre les institutions surannéei^^ 
^auxquelles l'Europe était encore asservie malgi^ 
le progrès des lumières. 

Cette politique des Français était loyale, ell^ 
était sage, elle était la plus avantageuse qu'ils pus- 
^nt adopter , elhe était vraiment chrétienne ; ils 
^éuraient'dû la conserver, et malheureusement pout* 
^ux îb l'(mt abandonnée. Ils se sont laissé persuader 
par des hommes astucieux qu'ils avaient droit à 
des indemnités, et ils ne se ^nt pas- aperçu qu'ils 
ne pouvaient obtenir ces indemnités iqu'aux dé- 
pens des peuples, puisque ce sont les' peuples qui 
produisent toutes les richesses. ' 

• Les Frani^s étaient entrés, en cdUipagne avec là 
simple intention de se défendre; ils n'ont pas tardé 
k faire de la guerre un objet de spéculation*; et 
cette conduite anti-chrétienae de l^f part a déteh- 
miné promptcmnent une ligue des peuples et de& 
rois contre eux. Deux foi? ils ont vu leur territoire 
occupé-en grande partie, et-leur capitale envahie: 
Eilfin depuis six années qu'ils se sont trouvés déci^ 
dément enfermés dans leurs anciennes limites , ils 
ont eu à supporter k leurs seuls dépens toute la 
considératicm et toute l'importance qu'ils avaient 
accordée pendant toute la durée de leurs conquêtes 
à leurs sabreurs et aux fonctionnaires civils que 
Bonaparte avait principalement employés à lui 
fournir de la chair à canon. 

i8 
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sûreté. C'est à Pabri de ce rempart que l'industrie, 
ainsi que les sciences positiTés, ont acquis les forces 
suffisantes pour lutter avec avantage contre le 
clergé et contre la noblesse. Il n'y a pas de doute 
que les théologiens et les che6 de la féodalité 
auraient fait les raisonnemens suivans^ si les méta- 
physiciens n'avaient pas détourné leur attention, 
et s'ils ne leur avaient pas fait perdre de vue la 
route qu'ils avaient intérêt à suivre. 

La noblesse aurait Ait : si l'industrie fait des 
progrès, lé monde se civilisera, les guerres de» 
Viendront plus rares, l'importance des guerriers 
diminuera, et lesî chefs des travaux pacifiques 
{iniront par former la première classe de la sô^ 
ciété. 

En conséquence de Ce raisoniiemefit , les chefà 
de la féodalité duraient enipéché Tindustrte de 
prendre son essor : ils en avaient alors tout pou* 
voir et tous moyens. 

' D'une autre part les théc^ogiens se seraient dit : 
si nous laissons se former une corporation de sa*" 
Tans dont les travaux aient pour but de fonder 
toutes nos connaissances sur des obsei^vdtions , il 
arrivera nécessairement une époque où la théologie 
perdra tout son crédit , oh les hommes en reviens 
dront à la religion pure, et où; ils forceront tons 
les fonctiommin» pùblids de se conduire d'après 
le principe : Tous les hommes dowent se regarda 
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fiiMil 4es/iws; ils dowent s'àïmer et se se- 
courir les MMS tes autres. 

Daprèscerusonneinent, le clergé, qui en avait 
aWn te pouvoir et les moyens, aurait rendu im- 
possible les progrès de l'astroiioniie, de la physi- 
^mC) de U chimie et de la physiologie. 

Heureusement pour nous, et grâce aux mëta- 
physKaees, d'une part les savans adonnés à l'étude 
des sciences d'obserTation, ont acquis des connais- 
sauces plus positives que le clergé, et une capacité 
p^is grande pour &ire appHcation du principe de 
aMrale divine ', d'une autre part, les industriels ont 
riktoui par leurs travaux une plus grande masse 
4e richesses que les nobles, et une plus grande 
ïflAuence sur le peuple; de manière que les forces 
pilîbques ont changé de mains , et qu'il est devenu 
BtHMtrueux et impraticable, que la direction des 
affaires publiques restât entre les mains du clergé 
et de la noblesse. 

Une révolution était donc devenue inévitable ; 
nais cette révolution aurait promptement atteint 
son but, si les métaphysiciens n'avaient pas voulu- 
s'en mêler. Les métaphysiciens ont rendu un grand 
service à la société en préparant la crise ; ils lui 
OBt fait beaucoup de mal en voulant la diriger; 
de même que le clergé et la noblesse, ils ont pro- 
loDgé leurs travaux au-delà des besoins de la so- 
Ôété. 



' Supposons pour un moment que la chambre des 
députés ne fût composée que de deux classes , sa- 
voir : d'une part, de nobles et de fonctionnaires pu- 
blics occupés de l'administration; de l'autre , d'in- 
dustriels et de personnes dont les travaux contri- 
buent directement aux progrès de l'industrie , et 
que tous les juges, avocats et autres légistes en 
fussent exclus. Dans ce cas il s'établirait nécessai- 
rement une -discussion franche et positive entre les 
deux partis. L'objet de cette discussion serait de 
déterminer si la nation doit être organisée dans 
l'intérêt des militaires, des riches oisifs et des 
fonctionnaires publics , ou bien dans celui des pro* 
ducteurs ; et le résultat de cette discussion ne serait 
ni long à se manifester, ni incertain pour le succès, 
parce que l'immense majorité de la nation qui vit 
du produit de travaux productifs , se protioncerait 
en faveur des producteurs , et qu'il serait évidem* 
ment de l'intérêt du Roi d'adopter cette opinion , 
et d'y soumettre la conduite de ses ministres. 

Dans ce cas, la politique deviendrait simple, elle 
deviendrait positive. On pourrait commencer réta- 
blissement de l'ordre de choses qui convient à l'état 
des lumières, on pourrait rédiger le premier article 
de la seule constitution qui puisse acquérir de la 
solidité. Cet article dirait : 

JJ objet de V association poUtiquê des Français 
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tique) était tme èes makidies sociales que laFraace 
éprouvait dans ee moment. 

Si nOQs résumons, Messieurs, cet examen de 
h, situation sociale des Français , nous trouverons 
qu'ils sont attaques à la fois par trois maladies « 
politiques bien distinctes. 

1^ Les trois pouvoirs ëlémentaires qui sertent 
de base à Forganisation sociale de cette nation , ont 
pour guides des doctrines qui sont devenues vi- 
cieuses, parce qu'elles n^ont plus un but qui tende 
à l'amélioration du sort de la dernière et la plus 
nombreuse clasise de la société , et que ceux qui 
exercent ces pouvoirs ont perdu de vue le grand 
principe de morale auquel toutes les combinaisons 
politiques doivent être subordonnées. 

a®. Le corps de la nation s'est livré à la passion 
des conquêtes , et les gouvernés se trouvent dans 
ce moment dominés ,' de même que les gouvemans , 
par Fégoisme qui est la suite nécessaire d'efForls 
faits pour exercer une domination injuste sur les 
autres peuples, eC des habitudes morales contirac- 
tées pendant la dorée de leurs succès militaires. 

Et il résulte de Pétat présent de Pégoisme des 
gouvernés, l'impossibilité pour eux de fermer une 
opinion publique assez forte pour contraindre les 
gouvernans à rentrer dans la direction morale don-' 
née par la religion cbrétiemie* 
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. y, liç(l .gouvernés , ainsi que les gouvernails de 
toutes les classes et de toutes les opinioiis, sont 
ftominés et diriges dans ee moment par les meta- 
p^Yitkàeii& politiques , formés aux écoles où l'oa 
nm^g"" les codes des droits qui ont été constitués 
4deS époques de barbarie, d'ignorance et de super- 
stition ; d'où il résulte qu'il ne peut pas s'engager 
de discussion franche , et portant sur des questions 
positives : 4e manière qu'il n'existe point c^ chances 
dans cet état de choses, pour qu'il se forme dans. 
!■; tête du Roi et dans l'esprit de la nation une 
QpioioD nette sur les mesures à prendre pour tcr- 
^flier la révolutjon. 

(. .Plaçons-nous maintenant , Messieurs , à un point 
de vue plus élevé, et examinons la situation da 
\'£urope. . 

; Pendant plusieurs siècles, c'est-à-dire depuis 
l'établissement de la féodalité jusqu'à la réforma- 
tion de Luther, les Européens du centre et de VOcci^ 
dent ont été organisés sous ces deux rapports : 
■ . 1°. Ils étaient tous soumis au régime féodal. 

a". Ils avaient la même religion , et le clergé qui 
leur était commun était soumis à un chef et à un 
état-major placés dans une position qui les ren- 
dait, indépendans des gouvernemens particuliers 
des nations. 

De manière que les Européens du centre et de 
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rOccident obéissaient à un même pouvoir spiri« 
tuel, et à des pouvoirs temporels qui étaient sem- 
blables. 

La. désorganisation de la société européenne s'est 
successivement opérée depuis la réformation de 
^Luther sous ces deux rapports : 

1^. Le régime féodal a cessé d'être pur, d'abord 
en Angleterre; ensuite et successivement en France, 
en Belgique, en Espagne, en Portugal, à Naples, 
et dans plusieurs états d'Allemagne. 

a"", La religion chrétienne s'est divisée en quatre 
grandes sectes , le catholicisme, le luthéranisme, 
le calvinisme et la reUgion anglicane. 

Enfin la désorganisation de la société européenne 
a été complétée par la formation de la sainte aU 
liance; car la sainte alliance (qui est uniquement 
et exclusivement composée des chefs temporels des 
principales nations) s'est superposée aux chefs 
des différentes sectes de la religion chrétienne.. De 
manière que l'indépendance du pouvoir spirituel 
est complètement anéantie, de manière qu'il 
n'existe réellement plus de Ugne de démarcation 
qui sépare le pouvoir temporel du pouvoir spiri* 
tuel , de manière enfin que le pouvoir spirituel 
n'agit plus que d'une manière subalterne à l'égard 
du pouvoir temporel , dont il a consenti à se faire 
l'agent. 

Ce court exposé de la situation de l'Europe» 
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suffit, je croi», pour vous prouver , Messieurs, tjae 
r«lat de chours actuel est moiulnieux , et qu'il ne 
peut pas durer. 

Cet exposé, enBii, suffit pour vous prouver que 
ta criw actuelle n'est pas particulière à la France , 
(ju'elle est commune à t(Mite l'Europe, que la nation 
française ne peut pas Hre traitée et guérie isolé- 
ment, que les remèdes qui peuvent la guérir doi- 
vent être appliqués à toule l'Europe, puisque la 
France se trouve dans une position qui la rend 
jusqu'à un certain point dépendante de ses voisins, 
et qui établit une espèce de solidarité politique 
entre elle et les autres peuples du continent. 

Messieurs, comment guérir le corps politique 
européen , comment rétablir le calme dans 
continent, comment y constituer un ordre de choses 
politique stable ? voilà la véritable question que 
jai entrepris d'e-taminer avec vous. Ce sujet est 
beaucoup trop vaste pour qu'il puisse être épuisé 
dans un premier examen ; mais l'aperçu que je 
vais vous présenter renfermera, j'espère , les idées 
les plus importantes, ti suffira pour indiquer 1:^ J 
direction, et h mesure que nous marcherons, nous J 
apercevrons plus clairement le but. 

Messieurs, les Italiens, les Français,, les Anglais i 

et les Espagnols, ainsi que les autres peuples sub- 
jugués par les légions romaines , ont déjà essuyé 
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une crise sociale «emblahle à celle que rEurope 
«prouve dan» ce momciit» Cette première crise a 
même été beaucoup plus violente et plus dânge» 
reiiseï parce qu'elle est arrivée à une époque où 
la civilisation était encore peu avancée, è uneépo<* 
que où il n'exilait aucun priqcipe commun auK 
différentes nations qui s'y trouvaient engagées. Elis 
eut lieu lors de la décadence de l'empire romain.- 

ToutieS' les nations soumises « oet empire fufeeni 
attaquées des trois maladies politiques que j'ai dé* 
crites au eoi^mencement de cette adresse* 
; Leurs, institutions avaient vieilli, elles n'étaient 
plus en rapport avec L'état des lumières, elles agî^ 
saient dans une direction contraire aux intérêts 
des peuples; Cicéron ne concevait pas comment 
deux augures pouvaient se regarder sans rire; le 
sénat était avili, les chevaliers romains jouaient le 
premier rôle, c'étaient eux qui dirigeaient les affiùr 
res publiques, et ces chevaliers qui s'rarichissaient 
aux dépens de la nation, étaient les agens du fisc» 

L'égowne s'était emparé de toutes les classes 
de la société, les sentimens d'honneur et depatrio» 
tisme avaient été remplacés par ceux de la plus 
insatiable avidité ; les intérêts communs avaient 
été entièrement perdus de vue; la passion des fêtes 
et -des spectaoies «veit remplacé dans le peuple 
l'ameur de Ja patrie. 

On ut :s'occupail plus de l'eauimen d'aucune 
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yfci» fÊstim rrbtm à rblMt-plA)Kr;-Jeg 
Mfciffcwuwkwa s'êtaiait comtilniB' f iOife MMiih en 
yw to yna; ik &uicnt l'sttmion snr des 'è6iintlé>' 
Mhaas vaçacs, H. qui n'étaient ijkif) ^ffeBJâalMt 

, l'espèce IritoaiDe teàMn*^ 
iwfciMiMI i se dégrader par Je mMvats enqrfoi «ÉR 
ca^MÎssaDGes acquises. Les ntalheunde la portion 
k plus éelairée de cette espèce étaient encore con- 
sidérablement accrus par les încursiotis continuelles 
des peuples bai4>arefl qui venaient amalgamer leur 
carael^ sanguioaire-nux mœurs dépravées des 
Romains. 

' Gomment la civilisation s'est -elle relevée de 
cette chute? comment l'tMrdre de choses auquel 
nous devons tous les progrès qu'elle a faits depuis, 
s'est-il constitué ? Voilà les faits historiques qui 
doivent fixer toute votre attention dans ce mo- 
ment ; car l'étude de ces faits est la seule qui puisse 
vous conduire à la découverte des moyens que 
nous devons employer pour terminer glorieuse- 
ment la crise politique actuelle. 

Messieurs, à l'époque où l'empire romain tom- 
bait en dissolution , Disxj révéla aux habitans de 
la Judée le principe de morale qui devait servir 
de base à toutes les relations sociales , et diriger la 
conduite de tous les chrétiens. .11 dit : Tous iet 



hommes doivent se regarder comme des /lires ^' 
ils doiçent s*aimer et se secourir les uns lei 
autres, 

La parole de Dieu électrisa tos devanciers, elle 
les exalta au point que chacun d'eux , sitôt que la* 
conception divine lui fut connue , abandonna ses 
affaires personnelles , renonça aux entreprises qu'il 
avait faites, aux projets qu'il avait conçus pour 
combattre la croyance à plusieurs dieux, en prou-* 
vant que cette croyance était abjsùrde : ' 

Pour combattre Tëgolsme, en prouvant que cette 
passion aurait nécessairement pour résultat' final 
la dissolution de la société : 

Pour combattre la tendance aux idées métaphy"* 
siques, en prouvant qu'elles faisaient prendre lef 
mots pour des choses, et qu'elles empêchaient les 
hommes de fixer leur attention sur le but vers 
lequel ils devaient se diriger. 

La conduite de ces premiers chrétiens fut admi- 
rable sous tous les rapports; ils ont vaincu* les 
plus grandes difficultés que jamais les hommes* 
aient surmontés ; ils ont exécutée l'entreprise la plus 
difficile qui ait jamais été faite ; ils se sont montrés 
supérieurs en courage , en persévérance , ainsi 
qu'en sagacité, à tous les héros de l'antiquité; ils 
ont produit le catéchisme , qui est certainement le 
livre le plus estimable qui ait jamais été publié. Je 
ne parle poiol du catéchisme que' les jésuites '^ 
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le mêipe but (Torganisation sociale de Tespèce hi^ 
maine), le même caractère (celui du dé&iotéresi 
sèment); mais ils n'ont pas toujours été de la même 
espèce : récapitulons la marche qu ils ont suivie , et 
donnons en même temps un coup d'œil général 
aux progrès de la société chrétienne. 

A Torigine du christianisme, et pendant toute 
la durée de sa première époque, l'immense majorité 
de la population des pays ou il s'était établi, était 
plongée dans un état d'ignorance , tel qu'il n'étais 
pas possible de songer à la destruction de l'escla* 
vage; de manière que les travaux politiques des 
philanthropes de cette époque se trouvaient extrê- 
mement limités, les pouvoirs temporels devant 
nécessairement conserver dans ces circonstançea 
un caractère fort arbitraire. 

La première tache de vos prédécesseurs se trouva 
remplie quand ils eurent déterminé l'empereur 
Constantin à reconnaître l'existence d'un pouvoir 
spirituel chrétien , chargé de l'enseignement de la 
morale divine, à laquelle tous les hommes, quelque 
rang qu'ils occupassent, devaient se soumettre et 
se conformer. 

Après ce succès obtenu, le zèle des philanthropes 
pour les travaux directement relatif à l'organisa-} 
tion sociale , dut diminuer ; car les philanthropes , 
pour être animés de la passion la p}us généreuse, 
n'en sont pas moins soumis aux lois qui régissent 
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homhics ne sont susceptibles de développer toute 
leur énergie que pour atteindre un but ctairemenf 
aperçu; les dangers augmentent leur zèle et leur 
anleur : mais ce n'est pas sur eili qu'il faut compter 
pour satisfaire les besoins de la société sous le rap- 
port des travaux prépamtoires. 

- lift seconde époque de la soà^ chrétïeaDe a 
donc commencé au cinquième siècle après la con- 
ventondeConstantin. Cette seconde époque a duré . 
jMqa'iu tremème sVfede aprSs la dernière croisade. 

Pendant cette seconde époque les chrétiens fu' 
rent occupés de deax espèces de travaux ; les uns 
eurent pour but ta conservation de leur société , et 
les autres son oi^aoisation. 

La société cbrétienne fut attaquée par les Saxons, 
par les Sarrasins et par les Normands. Le christia- 
nisme aurait été anéanti , au moins pour bien des 
siècles, si ces peuples, essentiellement conquérans, 
avaient réussi dans leurs projets. Les philanthropes 
de cette époque durent se Uvrer aux travaux mili- 
taires; c'est aussi ce qu'ils 6rent; et comme on ne 
peut s'occuper de deux choses à la fois, ils aban- 
donnèrent le soin de l'enseignement de la morale 
et de l'organisation de la société à un clergé , c'est- 
à-dire, à des hommes gagés, et faisant ce métier 
par état. De là il devait résulter, et il résulta en 
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effet que la guerre fut bien faite, et que l'organi- 
sation sociale, donnée à la société chrétienne, ne 
fut pas libérale. 

Les travaux de cette époque ont été bien mal 
jugés jusqu'à présent. Les philosophes du dix-hui- 
tième siècle ont beaucoup crié contre les croisades, 
et ils ont eu grand tort. Quand les Romains vou- 
lurent se débarrasser des Carthaginois, ils allèrent 
les attaquer chez eux. Les Sarrasins auraient con- 
tinuellement renouvelé leurs incursions en Eu- 
rope, si les croisés n'avaient pas porté la guerre 
chez eux, et s'ils ne l'y avaient entretenue pen- 
dant bien du temps. Ce peuple avait été fanatisé 
par Mahomet qui l'avait rendu pour bien des siècles 
inconvertissable à la morale chrétienne. 

Sûrement il est regrettable que les philanthropes 
n'aient pas organisé eux " mêmes la société chré- 
tienne, car cette organisation aurait porté Je cachet 
de leur désintéressement: mais encore une fois 
cela était impossible, puisqu'ils étaient pendant ce 
temps occupés de travaux indispensables pour la 
conservation de la société» 

Au surplus , l'organisation de la société dire-' 
tienne , quoique très inférieure à ce qu'elle aurait 
pu être, quoique profondément imprégnée du 
caractère d'avidité que le clergé avait développé, 
se trouvait cependant au treizième siècle très supé- 
rieure à tout ce qui avait eiûsté jusqu'à cette épo- 

«9 
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de r espèce humaine^ le pouvoir spirituel aurait 
dû diminuer le nombre de ses membres , afin d'être 
moins à charge aux peuples ; il aurait dû s'occuper 
principalement de Tétude et du perfectionnement 
des sciences positives et de l'enseignement des con- 
naissances utiles aux hommes pour l'exécution des 
travaux pacifiques. 

Ces vérités furent profondément sentie^ par Itds 
philanthropes de cette époque , et dès la fin Ai 
treizième siècle, ils se livrèrent, d'une part, à l'étude 
des lois qui régissent les phénomènes, et d^une 
autre part, aux travaux industriels au moyen des- 
quels les produits de la nature sont modifiés àe 
manière à satisfaire les besoins des hommes. 

Voilà quelle fut la «érie la plus utile des tt^avaùJL 
auxquels les chrétiens se sont livrés pendaifit b 
troisième époque du christianisme. 

Pendant toute cette époque le clergé et la no- 
blesse se sont presque exclusivement occupés ffe 
défendre contre le peuplé les pouvoirs qu'ils âvaietit 
obtenus , et dont l'exercice, vu le changertienft dés 
circonstances, était dévenu en grande patrie plus 
nuisible qu'utile à la société. 

Voilà en quoi a consisté la seconde des 'séries 
de travaux sur lesquelles j'ai cru devoir appeler 
votre attention. 

La décadence successive des pouvoirs sp/frffuels 
et temporels pendant toute celte époque, malgré 
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tère qui lui est propre, et qui lui donne pour 
nous une beaucoup plus grande importance qu^ 
toutes les autres ne sauraient en avoir , c'est 
qu'elle est celle qui nous intéresse le plus , c'est 
qu'elle est la seule qui nous intéresse directement* 

Messieurs, ce qui s'est passé depuis 1789 a 
servi d'introduction à cette quatrième époque , qui 
n'est réellement commencée que depuis quelques 
instans; elle date seulement du moment ou, par 
l'effet des changemens survenus en Espagne , en 
Portugal, en Italie et dans une partie de rAlle*» 
magne, la majeure partie de la population euro- 
péenne s'est mise en mouvement pour travailler à 
la réorganisation de la société* 

La France ne pouvait pas être réorganisée iso- 
lément, elle n'a point une vie morale qui lui soit' 
propre , elle n'est qu'un membre de la société eu- 
ropéenne; il existe une communauté forcée entre 
ses principes politiques et ceux de ses voisins. En 
un mot, la plus grande utilité morale de la révolu-' 
tion française a été de déterminer la tendance au 
perfectionnement qui se manifeste aujourd'hui dafas 
toute l'Europe. 

C'est de l'avenir que je vais vous parler; jugez- 
moi sévèrement , mais ne méjugez paç légèrement. 

J'ai établi au commencement de cette adresse 
la comparaison entre l'état actuel des choses et la 
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c^ngemens politiques qui s.opèrçroat pei^daixt la 
quatrième époque du chii&tianisme ? 

RÉPONSE. Je crois que pendant cette quatrième ^ 
époque il sera organisé un nouveau pouyoir spi- 
rituel et un nouveau pouvoir temporel. 

Je crois que k nouveaxi pouvoir spirituel sera^ 
composé h so(i origine de toutes les Académies 
des sciences existantes en Europe , et de tout^ 
les personnes qui méritent d'être admises dans 
ces corporations scientijiques. Je crois que., ce 
nojrau une fois formé y ceux qui le . composeront^ 
s'organiseront eux-mêmes. Je crois que la direc- 
tion de r éducation^ ainsi que de renseignement^ 
public f seracoryîée a ce nouveau pouvoir spiri*, 
tueL Je crois que. la morale pure de V Evangile 
servira de base a la nouvelle instruction publique^, 
et quelle sera pour le surplus poussée le plus loin^ 
possible sous le rapport des connaissances posi* 
tiçes , ptoportionnémerU au temps que lés enfans 
des dijférens degrés de richesse pqurront passer^ 
dans les écoles. Enfin je crois que le nouveau 
pouvoir spirituel établira un plus ou moins grand 
nombre de ses membres dans toutes les commu- 
nes , et que ces savans détachés ai^ront pour 
mission principale d'eriflammer leurs administrés, 
spirituels de la passion du bien public. 

Je crois que chez chaque nation européenne 
V administration des affaires temporelles sera 
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' 3^. En nous bornant à des considérations poli- 
tiques, il. est évident. que les progrès" de la civili- 
sation amèneront ce résultat; car les forces posi- 
tives, tant intellectuelles que matérielles, se trou- 
vent aujourd'hui dans les mains de ceux qui pro- 
fessent les sciences d'observatian, et de ceux qui 
entreprennent et dirigent les travaux industriels. 
Ce n'est que par l'effet d'une habitude ancienne- 
ment contractée, que ta société porte le joug dés 
nobles, et des théologiens. Or, l'expérience a prouvé 
que la société se débarrassait toujours des habi-^. 
tudes qu'elle avait contractées quand ces habitudes 
devenaient contraires à ses intérêts , et qu'elle dé« 
couvrait un nouveau moyen de satisfaire ses be*. 
soins ; il est donc indubitable que les institutiona 
du clergé et de la noblesse seront abandonnées par 
elle ; il est indubitable que les pouvoirs politiques 
passeront dans les mains de ceux qui possèdent 
déjà la presque totalité des forces sociales, de ceux 
qui dirigent journellement les forces physiques^ 
de ceux qui créent la force pécuniaire, de ceux^ 
enfin , qui augmentent continuellement la force 
intellectuelle. , 

Deuxième QUESTION. Quelle sera la force qu» 
déterminera ces changemens , et par qui cette force 
sera-t-elle dirigée? 

REPONSE. La force du sentiment moral serck 
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gioB chrétienne a été l'apotre Paul, qui était un 
Romain; Polyeucte, qui appartenait aux premières 
classes de la société , a été un des premiers mar- 
tyrs, et les premiers prédicateurs ont été souvent 
persécutés par les dernières classes du peuple. 

La vérité , à cet égard , vérité qui a été con- 
statée par la marche de la civilisation , c'est que la 
passion du bien public agit avec beaucoup plus 
d'efficacité pour opérer les améliorations politi-* 
ques , que celle de l'égoïsme des classes auxquelles 
ces changemens doivent être le plus profitables. 
En un mot , l'expérience a prouvé que les plus 
intéressés à rétablissement d'un nouvel ordre de 
choses ne sont pas ceux qui travaillent avec le 
plus d'ardeur à le constituer. 

Messieurs, au fait très ancien que je vous ai 
présenté à l'appui de mon opinion , je vais ajouter 
un autre fait tellement récent qu'il n'est pas encore 
achevé. 

Je travaille depuis six ans avec beaucoup d'ar- 
deur à démontrer aux savans et aux industriels : 

1^. Que la société manifeste dans ce moment 
une tendance évidente à s'organiser de la manière 
la plus favorable aux progrès des sciences et à la 
prospérité de l'industrie. 

a*'. Que pour organiser la société de la manière 
la plus favorable aux progrès des sciences et à la 
prospérité de l'industrie , il faut confier le pouvoir» 
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.spirituel aux savans, et l'administration du pouvoir 
temporel aux industriels. 

3°. Que les savans et les industriels peuvent 
organiser la société d'une manière conforme à ses 
désirs et à ses besoins, puisque les savans possè- 
dent les forces intellectuelles, et que les industriels 
disposent des forces innleri elles. 

Ce travail m'a mis en relation avec un grand 
nombre de savans et d'industriels; il m'a fourni 
l'occasion et donné les moyens d'étiïdier leurs opi- 
nions et leurs intentions. 
' Voici ce que j'ai observé : ■ 

J'ai reconnu d'abord qu'on pouvait considérer 
les hommes comme divisés sous le rapport moral 
en deux espèces différentes; savoir, ceux chez les- 
^els te^ sentimens dominent les idées, et ceux chez 
lesquels les sentimens sont soumis aux combinai- 
sons de l'esprit ; ceux qui lient l'espérance de l'amé- 
lioration de leur sort avec le désir de la suppres- 
sion des abus, et ceux qui se proposent pour but 
spécial,dansteur3relationssociales, de faire tourner 
les abus à leur profit; en un mot , j'ai remarqué 
que les hommes savans et industriels, de même 
que les autres hommes, devaient être divisés en 
deux grandes classes, savoir, les philanthropes et les 
égoïstes. 

J'ai ensuite observé que le nombre des pbilan- 
tWopes et celui des égoïstes augmente ou diminue 
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relativement , suivant les circonstances générales 
oîi se trouve la société , et que dans les circoa- 
stances actuelles le nombre des. égoïstes augmen- 
tait journellement ; mais qu'en compensation , les 
philanthropes se montraient plus disposés à unir 
leurs efforts et à agir avec énergie. 

J'ai encore remarqué que les occupations aux- 
quelles les hommes se trouvent livrés, contribuant 
infiniment à leur faire adopter la morale philaa- 
thropique ou les opinions de l'égoïsme , de manière 
que ceux qui ont des relations journalières avec le 
plus grand nombre d^individus, principalement de 
la classe du peuple, sont plus portée à la philan- 
thropie, tandis que ceux qui vivent isolés parleurs 
occupations, ou qui sont essentiellement en rap- 
port avec la classe riche , tournent à l'égoïsme, à 
moins qu'ils n'aient reçu de la nature une organir 
sation extrêmement heureuse. 

J'ai doncle droit de conclure de ma propre expé- 
rience, comme des faits historiques, que les philan- 
thropes seront ceux qui détermineront les nobles 
et les théologiens à supporter la conséquence po- 
litique générale du principe.de la morale divine; 
d'où il résulte que la société doit être organisée 
pour l'avantage du plus grand nombre. 

Troisième question. Quels moyens les philan- 
thropes emploieront-ils pour réorganiser la société ? 
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et le seul objet qu'ils se proposeront dans leurs 
prédications , sera celui de déterminer les rois à 
user des pou{H>irs que les peuples les autorisent a 
exercer pour opérer les changemens politiques 
des^enus nécessaires. 

Je fonde , Messieurs, cette opinion que les philan- 
thropes emploieront le pouvoir royal pour opérer 
la réorganisation de la société sur les trois raisons 
suivantes : 

D'abord, les philanthropes qui conopléteront l'or- 
ganisation du christianisme seront nécessairement 
animés du même esprit que ceux qui en ont été 
les fondateurs ; ils dévelc^eront donc le même 
caractère , ils suivront la même marche , ils em- 
ploieront les mêmes moyens. 

Or, c'est un (mi bien constaté^ un fait sur lequel 
il ne s'est jamais élevé aucun doute , que les pre- 
miers chrétiens n'ont agi à l'égard des rois que par 
la voie de la persuasion ; ils n'ont aucunement 
lutté avec eux, ils se sont attachés à les convertir, 
et ils en sont venus à bout, soit en déterminant 
directement leur conviction , soit en faisant agir 
sur eux l'opknon publique , qui est la souveraine 
des rois. 

Je conclus de ce fait que les philanthropes actuelç 
ne chercheront point à renverser les trônes, et 
qu'ils s'attacheront au contraire à rendre le pou- 
voir royal favorable à l'étabUsseraent des insttlu- 
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tions oécessaires pour conipléler l'organisation du 
christianisme. 

Je dis ensuite que les pliilonthropes sernient 
bien maladroits s'ils concevaient le projet d'atta- 
quei- le pouvoir royal, car ils ne pourraient aii- 
cuDement réussir dans celte entreprise, l'opinion 
publique s'étanl prononcée le plus fortement pos' 
sible eu sa faveur en France, et même dans toute 
l'Europe. 

Les deniiers mouvemens politiques arrivés en 
Espagne, ea Portugal et dans les états de Naples, 
ont été commencés par les militaires qui ont joué 
d'abord le priiuàpal rôle dans ces révolutions, et 
cependant la ro^rnuté héréditaire a été complète- 
ment respectée. On a vu les Espagnols, les Portu- 
gais et les Napolitains proclamer eux-mêmes, et 
de leur propre mouvement, la conservation des 
aacienoes dynasties, tout en renversant les gouver- 
nemens despotiques , dont l'action s'opposait à leur 
prospérité nationale. 

Je dirai enBn, que j'ai fait une expérience per- 
sonnelle de l'état de l'opinion publique en France, 
relativement à la royauté. Je dirai qu'ayant entre- 
pris de servir la cause des savans positifs et des 
industriels, j'ai reconnu qu'il était nécessaire, pour 
obtenir leur approbation , d'expliquer clairement 
que c'était le pouvoir royal héréditaire qui devait 
constituer leur nouvelle existence sociale , et 
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Anéantir l'action politique du clergé et celle àe ta 
noblesse. 

L'intérêt qui m'est témoigné aujourd'hui par un 
assez grand nombre de savans et d'industriels j 
provient évidemment des efforts que j'ai faits dans 
lïies derniers écrits pour démontrer que les rois^ 
les savans et les inrdustriels avaient des intérêts 
comiiiuns, et ^ue ces intérêts (dont le caractère 
est vraiment chrétien, puisqu'ils tendent toujours 
à favoriser la classe la plus nombreuse) sont con- 
stamment en opposition avec les désirs du cierge 
et ceux de la noblesse. 

En un mot, les savans et les chefs des travaux 
industriels désirent nécessairement un changement 
dans l'état présent des choses; mais ils veulent 
que ce changement s'opère comme conséquence 
du grand principe de morale divine; ils veulent 
qu'il s'effectue légalement, c'est-à-dire, par l'effet 
de la volonté du Roi. 

Messieurs , je crois avoir suffisamment établi 
dans cette adresse ce qui arrivera, pourquoi cela 
arrivera, et comment cela arrivera. Je dois mainte- 
nant passer de la spéculation à l'action. Je vais sou* 
mettre au Roi quelques observations claires sur la 
marche que suit son ministère. Je vais prouver à 
Sa Majesté que la conduite de ses ministres est con- 
traire aux intérêts de la couronne y à ceux de la 






f3o6) 

nation, et qu'elle est en opposition directe iaiTed If 
principe de morale que Dieu a donné aux homm^i 
Je dirai franchement au prince quels sont les seiuls 
moyens à employer pour établir un ordre de trhosfi» 
stable et satisfaisant pour les hconmes pàdfiqUos ^ 
bien intentionnés. 

Soutenez-moi, Messieurs, et pour me soi^eniif 
convenablement, commencez aussi votre tâche 
chacun dans le pays que vous habitez. Prêchez aux 
peuples et aux rois que la seule manière de rétablir 
la tranquillité consiste à confier le pouvoir spirituel 
aux hommes qui possèdent les connaissances les 
plus positives, et k placer la direction des affaires 
temporelles dans les mains des hommes les plus 
intéressés au maintien de la paix, et les pluâ capa*^ 
blés en administration. 

Dans l'état actuel de la civilisation , ces travaux 
ne vous exposeront pas à de grands dangers; mais 
dussions -nous éprouver les mêmes persécutions 
que les premiers chrétiens, cela ne devrait pas nous 
empêcher de remplir notre devoir et de nous ac- 
quitter de notre mission. Les hommes les plus cou- 
rageux et les plus désintéressés ont toujours été 
et seront toujours ceux qui dirigeront la sociétés 
Le courage militaire est le premier de tous atux. 
époques d'ignorance (i) et de confusion; le cou- 



(i) Mon intention n*est pas de parler seulement d« 
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Mge civil est celui qui rétablit Tordre et qui favo- 
rise le progrès des lumières. 

Les travaux des philanthropes de la première 
«poque du christianisme ont consisté à faire adop- 
ter aux puissans de la terre le grand principe de la 
morale divine. Notre mission est une suite de la 
leur , elle consiste à déterminer les princes et les 
grands possesseurs des territoires européens , à 
rendre leur conduite politique conforme à ce prin- 
cipe , en organisant la société de la manière la plus 
^avantageuse pour le plus grand nombre. 

Mettons la main à Tœuvre le plus promptement 
possible ; nous pouvons compter sur la protection 
divine^ sur la coopération des hommes vraiment 
pieux, et franchement attachés au Roi et à la na«> 
tion, ainsi que sur l'appui des peuples. 

Fixez un moment votre attention sur les travaux 

politiques du parlement de France , examinez la 

conduite de la chambre des députés , arrêtez votre 

opinion sur ce qui s'est passé dans la séance du 

, ^ février 9 vous reconnaîtrez que les chefs des deux 

fm — ■— — ^— *^*w I M^—^1 I I I 1^^^^— ^— — ^^ 

rignorance absolue, je veux désigner aussi les époques 
d'ignorance relative, état de choses qui existe pour la. 
société quand elle veut constituer un nouvel ordre poli- 
tique , et qu'elle ne connaît pas les moyens de l'établir, 
i^ous éprouvons les înconvéniens de ce genre d'ignorance 
depuis 1789 , et les militaire^ en ont profité pour jouer le 
premier rôle , malgré l'état très avancé de la civilisation. 



iiiiMWiiiiMP ri Mil JtoiiiK; le tocû p woms reco» 

iwiin^iy te mvwwmi où vous dnm «alrer en 
uuioiK <ai «In-iiWitn/ii^i Arrive, vous ■ 
iHK -4 «nu» iaWI)^/ >J)t)>uiiMtage à proi 
'>|)tMoii. «ïtiM,- Mit;ti^u liu&^ut le cli.imp lil>re aux 
^uuImUtuv. iiMNiJtU-ltl 6UiHié4e à tous les maux qiw 
l'tccMi^ «l'ltil«&trrtl«^llii domination peuveotlui 
law» <w.ji.itJ. ■ ' 

Cr» j*.^-^iji-- |-l^■ ia cocarde tricolore et ceux da 
a oiirsrxl^ Manthe se sont défîés en employant des 
IK«K» oratoires pour masquer leurs véritables in- 
MMMOfc Eitpe qui celte lutte aurait-elle lieu si 
^1^ aslotait i* ce sernit évidemment entre l'ancienne 
_imàt "* la nouvelle, entre les anciens nobles et 
jtui créés par Bonaparte, entre ceux qui ont été 
]e>i-liefe de l'administration de Napoléon, et ceux 
j [lui te Roi a confié la direction des affaires pu- 
Ui^ues. 

Dans le cas où la cocarde blanche succomberait, 
l^Fraace serait dominée par les nobles et par les 
jabreurs de Bonaparle; dans le cas contraire, les 
^tnçais rentreraient sous le joug de l'ancienne 
ftodalité. Ni l'une ni l'autre de ces deux per- 
^MCtivcs ne peut plaire à la nation, ni convenir 
j^ philanthropes. 

1^ signal est donné, le moment est arrivé où 
-gH^vons développer toute notre énergie ; pro-> 
i}.de nouveau le grand principe de nvral^ 
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ilivine ; ce principe est le seul signe de ralliement 
qui puisse convenir aux Français, ainsi qu'à tous 
les peuples européens. Tirons hardiment la consé- 
quence générale de ce principe, et déclarons hau- 
tement que les pouvoirs politiques doivent sortir 
des mains des militaires pour être confiés aux hom- 
mes qui sont les plus pacifiques^ les plus produc- 
tifs, et les plus capables en administration. Nous 
n'avons, plus d'autres ennemis à combattre que les 
militaires , les nobles et les théologiens , et les seuls 
moyens qui doivent être employés pour les vaincre, 
sont la démonstration que leurs principes politi- 
ques sont contraires aux intérêts du Roi , ainsi qu'à 
ceux de l'immense majorité de la nation. 

Je terminerai cette adresse, Messieurs, en appe- 
lant vos souvenirs sur la conduite propagatrice des 
premiers chrétiens; imitons-Ià, ne nous montrons 
point sévères à Tégard de ceux qui voudrotit en- 
trer dans nos rangs , ne recherchons point leur 
vie antérieure , regardons comme frères tous ceux 
qui professeront Topinion que le pouvoir spirituel 
doit être confié aux hommes les plus éclairés , et 
que le pouvoir temporel doit résider dans la classe 
des citoyens les plus intéressés au maintien de la 
paix, ainsi que de la tranquillité intérieure, et les 
plus capables en administration. 

Messieurs, quelques-uns de ceux qui ont él** 
des pjus marquans dans ies rangs des ultra , des 
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jncobins ou des bonapartistes , sont peut-être ceux 
que Dieu a choisis de préférence pour devenir les 
fondateurs du nouveau christianisme, du christia- 
nisme définitif, de celui qui sera entièrement dé- 
gagé des superstitions dont les vues ambitieuse! 
du clergé l'ont surchargé , et qui ont été accueillies 
par l'ignorance de nos pères. En an mot, admet- 
tons les hérétiques en momie et en politique , 
pourvu qu'ils abjurent franchement leurs hérésies 
et qu'ils travaillent avec zèle à l'établissement de la 
vraie doctrine. 

Les hommes prudens et modérés sont très pro- 
pres à maintenir un ordre de choses établi, ils 
sont même capables d'y introduire de légères modi- 
ëcations; mais ils n'ont point l'énergie nécessaire 
pour efTecluer les grandes améliorations, Les pre- 
miers chrétiens étaient des hommes passionnés, les 
nouveaux doivent l'être également, et les hommes 
passionnés sont exposés, par l'effet de leur carac- 
tère, à commettre de grandes fautes. L'apôtre Paul 
avait commencé par être un des ennemis lesjilus 
ardens du christianisme. 

J'ai l'honneur d'être , 

Messieurs, 

Votre très obéissant serviteur, 
HEMat SAINT-SIMON, 

BnedeltichçUen, a' H: 
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POSr-SCRIl'TUM. 

Se vous engage à lire avec beaucou]) d^ttention In 1 
lies qui précèdent cette Adresse; tous y Irouvcrej Im 
argument nécessaire» ponr combattre le» sophiime» de» 
diverses faclioas; tous y rejiconlrerex ausii qu«lqu«s till» 
dei faits qui doivent servîrdebaseàladémonstraiic'ii t '{*>• 
le seul moyen pour les Earopûens de terminer la crUe po- 
litique que le progrès des lunûcres a d<^lorminée , cotuiste 
à retirer entièrement les pouvoirs poliliquf s dei inalua du 
théoiogiens , des nobles , des militaires et i«i m^laphy- 



Jevous invite aussi d« lire mon ouvrage ayant pour 
titre l'Organisateur. Ces àtax livres sont Ciîrfainetneiit irèt 
inférieurs à ce qu'ils poucraient être; ils sont très infé- 
rieurs à ceux qui seront dcrils plus tard sur le inérne 
sujet ■ mais iU sont, quant à présent , les seuls où les choses 
ateiit été eonsidirées du point de vue que je vous ai indi- 
qué dans cette Adresse. 

Enfin , Messieun , je vous conseille de lire l'ouvrage da 
M. de Pradt, ayant pour tilre de tEurope et de t Amé- 
rique. Dans cet ouvrage , où l'auleur résume tous s?s tra- 
vaux précédens , il considère les choses d'un point de vue 
très élevé. 11 ne s'occupe point d'indiquer le remède , mai* 
il conslale le caractère de la maladie sociale que nous 
^Itrouvons , avec une sagacité vraiment remarquable. 



D£ L'IMPRIMERIE BE CRAPELET. 
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